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NAISSANCE 
ET DESTINÉE DE MONTRÉAL 


| Le troisième centenaire de sa fondation 


Le baptême de Montréal, le 18 mai 1642, l’a voué à deve- 
nir la ville missionnaire. Québec a été le centre de la souve- 
raineté française, de la défense militaire et de l'occupation 
. terrienne. Montréal, le foyer de l’expansion et du rayonne- 
ment français et catholique dans le Nouveau-Monde. La ville 
est marquée pour ce destin dès sa naissance et c’est son rôle 
. dans le passé et le futur. 


Q 


des pensées directrices bien différentes, pendant un siècle el 
- demi d’ascension de 1534 à 1689. Mais, comme on va le voir, 
- la fondation de Montréal marque le point de départ d’une 
période nouvelle. | | 

Le premier voyage de Jacques Cartier ‘vers l'Ouest en 


. route aux terres orientales et aux pays de l'or. 

=. Dès le retour de l'explorateur, ik comprend son erreur ; il 
se rend compte que l’on ne trouvera point d’or, mais que le 
. pays offre d’autres possibilités et il décide d’opérer un re- 


- nouvelle France qui se substitue dans sa pensée aux royaumes 
francs d'Orient disparus ; on n’a assez mis en lumière ni le 
2 changement des idées du roi entre la première mission de 
4 Cartier et les suivantes, ni l'originalité et l'importance excep- 
LR” tionnelle des vues de François 1e (1). 

: (1) On trouvera le développement de ces idées et l’analyse des documents his- 


d +toriques qui s’y rapportent dans notre ouvrage : « L’empire français d'Amérique, 
3 1534-1803 », Paris, Colin, 1938, 1 vol. in-8. 


Les créations françaises au Canada ont été inspirées par 


- 1534 est né de l’espoir du roi François 1% de parvenir par cette 


._ tournement de la politique extérieure de la France, de pouï- - 
suivre une œuvre de colonisation et de créer à l’Ouest une 
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Il venait d’éprouver la défaite de Pavie ; la France | 
avait subi une des plus grandes défaites de son histoire ; « tout 
est perdu, fors l’honneur », avait dit son chef. Le redresse. 
ment fut rapide. Charles-Quint enserrait la France dans un 

_étau, des Flandres au Pays Basque ; il voulait s'assurer le 
contrôle du continent par le Saint-Empire Romain Germani- 
que et créer son unité politique européenne sous l’hégémonie 
impériale, La riposte de François 1° fut un trait de génie ; il 

- comprend que l’Empire français d'Orient, le premier empire 
colonial de la France, est définitivement perdu ; il traite avec 
le sultan, substitue le protectorat des âmes à la conquête des 
terres, mais en échange il acquiert en Soliman un allié qui 
attaquera Charles-Quint à l'Est, en Hongrie, et détruira les 
forces impériales en Méditerranée ; une nation en péril de 

- mort tend la main à qui la sauve ; mais le roi ne sacrifie pas 
pour cela les valeurs morales pour lesquelles le royaume a 
toujours combattu ; il les protège par l'entente et non plus par 
la guerre, par l'esprit et non plus par l’épée, « spiritu, non 
ense ». 


Mais ce changement ne représente que la moitié du re- 
tournement de la politique de François 1* ; le premier empire 
colonial d'Asie se transforme en un protectorat catholique 
français ; en même temps s’ébauche le deuxième empire 
colonial français, celui d'Amérique, qui expirera un quart 
de siècle avant que naiïsse le troisième, celui d'Afrique en 
1830. François 1* me laisse pas la France en position défen- 
sive, repliée sur elle-même ; ce qu’elle ne conquiert plus à Ja 
civilisation chrétienne en Orient pour la foi èt pour sa gran- 
deur, elle va le chercher en Occident ; elle n’enverra plus en 
Asie de Croisés portant l’étendard du Christ, mais elle expé- 
diera ses laboureurs en Amérique, pour y créer une France: 
nouvelle sous le signe de la croix de Gaspé. 


Retournement immense ! redressement incroyable ! Fran- 
çois 1”, en mettant sa main dans celle du Turc, sauve 
la nation ; en même temps il sauvegarde son honneur, le pres- 
tige de la France et ses sentiments chrétiens, en se proclamant 
deux fois le défenseur de la catholicité ; en Orient, il se fait 
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reconnaître par Soliman comme le protecteur officiel des 
chrétientés orientales ; en Occident, il veut promouvoir la foi 
du Christ, par un établissement français et catholique en 
terres d'Amérique, jusqu'ici inviolées, au nord du golfe du 
Mexique (1). 


Mais les missions de Cartier sont interrompues par les 


guerres de religion ; dès que la paix intérieure renaît, le roi 


Henri IV se demande s’il faut reprendre la politique de Fran- 
çois 1°, créer une France coloniale, suivre les traces de Car- 
tier en Amérique ou diriger toutes les activités de la France 
vers sa reconstruction et la défense de ses frontières. Sully 
opine pour l’abstention, Champlain pour l’action ; le roi, arbi- 
tre, décide que l’œuvre de colonisation en Amérique sera re- 
prise et y envoie De Montt et Champlain qui créent, én 1604 


en Acadie, Port-Royal, dont j'ai visité l'emplacement, sinon 
les ruines, sur le site d’Aunapolis. C’est qu’en effet, — une fois 


acquis le principe d’expansion hors d'Europe, — se posait la 
question de la région à choisir. L’Amérique du Nord était 
inentamée ; la France avait le choix de l'emplacement ; 
Henri IV, Sully, Champlain furent d’accord pour souhaiter 
constituer non une colonie d'exploitation, mais « un établisse- 
ment », une colonie de peuplement, des centres agricoles, une 

Et c’est dans ce dessein, mais par une curieuse erreur, 
ainsi que je l’ai démontré ailleurs (2), que furent choisies, 
pour leur ressemblance avec la terre de France, les régions 
américaines situées au même parallèle que la France, par suile 
d’une interprétation trop généralisée du rapport de Jacques 


Cartier que le roi possédait dans sa bibliothèque persou- 


nelle (3). 
François 17 et Cartier, — les précurseurs, — Henri IN 
et Champlain, — les fondateurs, — obéirent ainsi à une même 


(1) Les découvertes des Espagnols ne remontaient pas au nord du golfe du 
Mexique et de la Floride ; les précurseurs de Jatques Cartier ne paraissent pas 
avoir débarqué sur le continent, à l’exception des Wikings venus par le Groenland 
et probablement sur la côte atlantique à une époque très Anciennes (9 L 

(2) Voir le chapitre sur la politique d’Henri IV dans « L'Empire français d'Amé- 


rique ». ; fe PA 
y L’exemplaire, aux armes de Charles IX, se trouve aujourd’hui à la Biblio- 


thèque Nationale. 


ei! 


| 
| 


116 AT OTCÉTÉ NOUVELLE 15 00e 


idée diréctrice, née dès la seconde mission de Cartier : créer 
au delà de l’Atlantique une France paysanne et agricole ;. 
mais les premiers la voulaient catholique, les seconds chré-" 
tienne, c’est-à-dire que protestants et catholiques, tous amis 


du roi, voisinaient dans la colonisation. RES : 


Alors intervient une retouche ; c’est Richelieu qui l’ap-. 
porta. La nouvelle France est née ; il faut lui assurer la vie 
de l’âme et la vie du corps ; Richelieu lui insuffle son âme, 
qu’elle garde jusqu’à ce jour, Colbert et Talon lui donnent. 
son corps, c’est-à-dire sa population et ses cadres sociaux ; 

l'union de l’une et de l’autre assurent la survivance immortelle 
de la Nouvelle-France. | 

… Le grand dessein de Richelieu au Canada est d'y créer 

une communauté humaine fondée sur les aspiration les plus 
hautes et sur une primauté du spirituel évidente. ; cet homme 
d'Etat voit clairement qu’un établissement créé par l’apos- 
tolat chrétien pour le bien des âmes des Français expatrics 
et des indigènes protégés constituera, par une conséquence 

_ nécessaire, le terrain propice pour une colonie donnant au | 
royaume, honneur, prestige et profit. 

Mais une telle œuvre ne peut s’accomplir que sous l’em- 
pire de la foi ; par suite, Richelieu est amené à souhaiter 
qu’une unité de religion s’établisse au Canada, et il a d’ailleurs 
trop souffert des troubles que les dissidences religieuses ont 
apportées à la France pour ne pas désirer que cette division 
ne se prolonge pas au Canada. Mais sa sagesse et sa clair- 
voyance lui interdisent de suivre une politique de contrainte 
et de violence ; c’est donc par l’apostolat qu'il faut agir. Riche- 
lieu fait donc poursuivre une campagne de propagande en 
France et au Canada ; en France, il suscite des vocations. 
des sacrifices, des départs ; il crée le mythe de la France 
nouvelle. ; au Canada, il inspire lés grandes missions ; c’est 
le Cardinal qui est le moteur de ce grand mouvement d’évan- 

_ gélisation et d'expansion catholiques, qui fait de l’histoire 
. du Canada français une histoire unique au monde (1) ; Jésui- 
(1) Des missionnaires se rendent au Canada dès le début du règne de Louis KA ; 


mais ce sont seulement deux Jésuites et quatre Franciscains ; c’est à partir de 
1627, après la création de la Cie des cent associés, à la tête de laquelle se trouvait 


# 
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tes, Franciscains, Récollets s’y succèdent ; à partir de 163); 
la grande mystique et organisatrice spirituelle du Canada 
français, sœur Marie de l’Incarnation, ancienne directrice 
d'une maison de commerce de Tours, dont les Jésuites ont 
éveillé la vocation, diffuse à Québec les pensées religieuses du 
Cardinal que lui a transmises la nièce de Richelieu, la du- 
chesse d’Aïguillon, avant de l'envoyer au Canada avec Mme 
Peltrie. 

On peut dire que les fruits ont dépassé les promesses des 
fleurs. Le couronnement de ces dix années d’efforts, de 1632 à 
1642, ce fut la création de la Compagnie de Saint-Sulpice et la 
naissance d’une ville nouvelle, vouée à l’œuvre de mission et 
d'expansion : Montréal. Le 18 mai 1642, le supérieur des Jé- 
suites, le Père Vimont, dit la/première messe en l’île de Mont- 
réal, et il y installe la mission de Saint-Sulpice. 

« Au Canada, — écrit M. Boisard, vice-supérieur général 
de Saint-Sulpice et remplaçant le supérieur (qui était le 
Cardinal Verdier), dans le message envoyé en avril 1942 à 


-. toutes les maisons de Sulpiciens dans le monde, — les pre- 


miers Sulpiciens arrivent en 1657 pour accomplir l’œuvre 


… projetée par M. Jérôme le Royer de la Dauversière et M. Olier. 


Le samedi 17 mai de cette année-là, M. Paul Chomedey de la 
Maisonneuve, Mile Mance et une quarantaine de colons en- 
voyés par M. Olier abordèrent l’île de Montréal: Le lendemain 
18, le Père Vimon (S. J.) célèbre la sainte messe pour « mettre 
Notre-Seigneur en possession de cette terre ». 

Les Sulpiciens bâtirent la ville qui avait été dénommée 
« Ville-Marie » avant sa création, au cours d’une cérémonie 


Richelieu, que s'organisent des convois de colonisation composés de catholiques 
et que-la Cie entretient des missionnaires dans chaque poste ; quand en 1632 es 
Anglais, après 3 ans d'occupation, rendent Québec à la France, la propagande 
s’intensifie ; de 1632 à 1642, le Père le Jeune expédie ses fameuses « ‘Relations 
de la Nouvelle-France », Véritable propagande coloniale ; en 1636, les Jésuites 
ouvrent un collège à Québec ; en 1639 sœur Marie de l’Incarnation et Mme P'eltrie 
arrivent à Québec ; la nièce de Richelieu, la duchesse d’Aiguillon, met tout en 
œuvre pour aider cette action religieuse au Canada, Voir le détail de cette his- 
toire dans Georges Goyau, « Les origines religieuses du Canada », Paris, Plon, et les 
très nombreux ouvrages cités dans la bibliographie de « L'Empire français d’Amé- 
rique », notamment l’ancien ouvrage considérable du P, de Charlevoix : « Histoire 
de la Nouvelle-France », qui est non seulement bien documenté, mais écrit dans 
le style le plus agréable et le plus piquant du xvin* siècle ; il mériterait d’être 
réimprimé tout au moins en extraits et connaîtrait le succès. 


: 


118 CITÉ NOUVELIE 


à Notre-Dame de Paris le 2 février 1642. Ainsi une pensée 
préexiste à la fondation ; elle se forme au cours des années 
antérieures ; elle vise l’action évangélique au Canada, l’éta- 
blissement d’un grand centre catholique, la formation reli- 
gieuse de la Nouvelle-France et l’expansion de la foi ; elle 
préside à la création de la Compagnie de Saint-Sulpice ; sa 
mise en œuvre est appliquée avec persévérance. Comment 
cette conception naquit-elle dans l’esprit de M. Olier et de 
ses compagnons ? Elle a été engendrée par l’esprit du Cardi- 


nal. Le père de M. Olier était maître des requêtes au Conseil 


d'Etat ; les mémoires de Richelieu le qualifient d’intendant 
de la justice (1) ; il fut intendant à Lyon en 1617 et ami de 
la reine-mère ; Richelieu le garde auprès de lui, quand il 
arrive aux affaires (2) ; il en fit.un de ses collaborateurs di- 
rects ; il travaille avec lui et note ses observations (3). Conii- 
dent des pensées du Cardinal, M. Olier est ainsi l’intermé-. 
diaire naturel entre les vues religieuses de Richelieu au Caæ-, 
nada et la vocation canadienne de son fils Jean-Jacques Olier 


_et de Saint-Sulpice, que guide le cardinal. Quand celui-ci 


meurt, le 4 décembre 1642, Montréal est né. Les vœux du grand 


animateur ont été remplis. à | 


IT. 


Destinée de Montréal. 


La géographie prédestine des sites à leur destinée. L'ile 
de Montréal est située sur le Saint-Laurent entre son embou- 
chure et les grands lacs, au confluent de quatre grandes rou- 
tes d’eau et de terre. La vallée du Saint-Laurent conduit à 
Québec et au nord avec des communications difficiles à l’est 
et à l’ouest. Au sud-ouest, la même vallée mène par le las 
Ontario aux grands lacs et au centre du continent ; à l’ouest, 
la rivière l’Ottawa facilite la pénétration vers la baie d’Hud- 
son et le nord des grands lacs ; au sud-est, la vallée de la ri- 


(1) « Mémoires de Richelieu », édition Petitot, t. I, p. 168. 

(2) « Correspondance et papiers.d'Etat » du Cardinal de Richelieu, publiés par 
Avenel, tome III, p. 661, 

(3) « Maximes d'Etat et, fragments politiques » du Cardinal de Richelieu, 
publiés en 1880 par Gabriel Hanotaux, p, 30 : « M. Olier m'a dit qu’en l’an 1615 
ou 16 le père de la Chau ayant presché à saint-Pol, dont il estoit marguillier fort 
scandaleusement contre le gouvernement, il saisit ses papiers, etc. ». 
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vière Richelieu est prolongée jusqu’à New-York, et cette route 
coupant la chaîne des Alleghanys est la voie directe vers 
PAtlantique ; c’est le plus court chemin vers l’Europe ; c’est 
la voie d’invasion des Iroquois, puis des Anglais ; c’est le lieu 
de passage de la voie ferrée, la voie de pénétration, de liaison 
ou de combat. 

Montréal, construit au point de confluence de ces chemins, 
y fait parvenir la civilisation française et répandre la foi ca- 
tholique. Elle est la première sur la brèche, maïs la première 
en expansion. De là partiront les missions d’évangélisation 
vers l’ouest, les explorations vers les grands lacs et le sud. La 
citadelle de Québec domine une vallée enserrée, barre la route 
du Saint-Laurent, résiste et commande. L'île de Montréal 
rayonne en toutes directions, étend sa sphère d'influence et se 
répand au loin. 

La destinée de Montréal est ainsi fixée ; c’est la ville 
missionnaire ; son rôle est de promouvoir les idées françaises 
et catholiques, qui ont présidé à sa naissance. Elle n’y a pas 
manqué jusqu’en 1763. Depuis lors, ce rôle semblait terminé. 
Mais voici qu’en considérant, trois siècles après sa naissance 
et un siècle et demi après sa chute, la vie de Moniréal, on 


observe que ce rôle réapparaît, plus puissant que jamais. Il 


y a dans le monde des villes cosmopolites, dont Chang- Haï 
est peut-être la plus typique. Il n’existe pas une autre ville 
que Montréal pour enfermer en elle-même deux villes, deux 
cultures, deux civilisations, les plus grandes de l’Europe Oc- 
cidentale, — la française et l’anglo-saxonne. Cette métropole 
d’un million d’âmes est, avec ses 750.000 habitants de langue 
française, la seconde ville française du monde, tandis que 


.sa population de langue anglaise avec ses chefs d'industrie, 


ses banquiers, ses professeurs, ses artistes domine la vie éco- 
nomique et financière ; face à face s’affirment l’université 
française et catholique de Montréal et l’université anglo- 
saxonne et protestante de Mac-Gill. Cette émulation, cette 
rivalité pacifique fait de Montréal une cité sans pareille (1). 


() Pour le détail, voir le chapitre sur Montréal dans Gabriel Louis Jaray et 
Louis Bourticq : « De Québec à Vancouver », Paris, Hachette, 1924. 
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de Québec, fortifiée sur son arrière pays qu’anime la vieille 
capitale, son parlement et son Cardinal, une métropole dont 
_ la puissance d’expansion et d'attraction s'accroît ? Elle repose 
_ sur des assises religieuses et terriennes inébranlables ; il lui 
_ appartient maintenant de former des élites, d'acquérir la 
- haute culture et la force sociale et économique ; alors elle 
pourra jouer le rôle immense auquel elle reste destinée : 


_ française et des idées catholiques en Amérique du Nord. Quel 
enrichissement pour la vie du Canada tout entier que d’avoir 


: posséder la ville fleur de deux civilisations. Une seule autre 
cité pourrait lui disputer cette palme en Amérique du Nord : 
La Nouvelle-Orléans, à l’autre bout du grand chemin d’eau 
que parcourut Cavellier de la Salle, du golfe du Saint-Laurent 
au golfe du Mexique. Mais en Louisiane la palme se dessè- 
_che : ; puisse-t-elle refleurir ! À Montréal, enracinée dans un 
_ sol vivace, la plante projette vers le ciel des rameaux verdis- 
_ sants et puissants. 
Gabriel Louis JARAY. 


+ DS 


Quel rôle ne peut jouer, ancrée sur la solide province 


chez lui ce que d’autres nations vont chercher ailleurs et de 


demeurer la ville missionnaire, être le foyer de la civilisation : 


CHANTIERS DE JEUNESSE. 
ACTION CATHOLIQUE 


Dans leur Déclaration du 25 juillet 1941, les Cardinaux 

et Archevêques donnaient aux mouvements d'Action Catho- 

… lique cette consigne : « Les Mouvements, tout en conservant 

leur dynamisme propre, s’adapteront aux exigences du temps, 

du milieu, des situations nouvelles. Comme tout ce qui est 

vivant, ils doivent, tout en restant eux-mêmes, évoluer et 
+ progresser ». 


Il n’est donc pas sans intérêt de rapprocher dans une 

- étude compréhensive les Chantiers de la Jeunesse et les 
… Mouvements spécialisés. Ordonnées suivant cette perspective, 
“les remarques qui suivent ont été provoquées par. le sen- 
timent très vif des apports que, en fonction de la vie aux 
… Chantiers, l'Action Catholique peut revendiquer à très juste 
“titre. D'autre part, elles sont inspirées par le désir de colla- 
* borer si peu que ce soit à ce travail d'adaptation « aux situa- 
“tions nouvelles » que la Hiérarchie recommande aux Mouve- 
ments. Ces remarques, dont on voudra bien excuser à l'avance 
- Je caractère parfois trop général, il est superflu de noter 
“qu'elles ne sont présentées au nom de personne : témoignage 
strictement personnel, elles visent à préciser les points de 
“rencontre entre deux institutions dont l’une se place avant 
tout sur un plan supérieur, mais qui se propose comme la 
- seconde de restaurer lentement, par une jeunesse rénovée, 


“la grandeur de la Patrie. 
; 


æ 


La confrontation que nous voulons réaliser détermine 
un double centre d'intérêt : après une étude sommaire de la 
vie dans les groupements et de ses exigences, nous préciserons 
dans une deuxième partie en quoi l’Action Catholique répond 


- d'ores et déjà à ces exigences et en quoi il y aurait peut- -être 
A LS 
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lieu à certaines adaptations. Nous suggérerons en Foi Ern 
lieu quelques procédés pour aboutir à ces compléments dési-. 
rables et nous esquisserons une synthèse d’où se dégagera | 
Ja notion de Chef chrétien. és 


‘La vie œux Chomtiers — Ses exigences. 


“ 


Cette vie, certains qui l’ignorent ou ne jugent que sur . 
les apparences, estiment qu’elle est une distraction, un jeu, 4 
sinon même une fuite déguisée. La famille d’un jeune assis-. 
tant qui me narrait ce détail, ne comprenait pas pourquoi il 
- avait quitté l’armée pour se perdre au fond d’une vallée pyre- 
néenne, sauvage et magnifique : il y poursuivait la construc-. 
tion d’un camp et l’achèvement d’une minuscule centrale 
hydro-électrique. Quelques jours passés dans l’ambiance du. 
‘Chantier suffirent à révéler à cette famille le sens de l’œuvre 
et que le jeune homme faisait bonne route. Mais tous ne sont : 
pas aussi loyaux : certains seraient tentés secrètement de: 
_ regarder avec condescendance ceux qui, pour servir, ont aban- 
donné les cadres de la vie confortable. Ils ne savent pas. Ë 
il ne veulent pas savoir pour leur tranquillité que cette exis-. 
tence étrange « était et est encore demeurée très dure ». Le: 
contact avec des choses authentiques et non plus avec des : 
mots, même généreux ; un effort physique parfois considé- ! 
_rable (je revois ces chefs de groupe donnant l’exemple et. 
hissant à flanc de montagne de lourds panneaux de bois), 
2 à “un élan d’enthousiasme à maintenir en soi et autour de soi, 
SE la fatigue et malgré l'habitude : tout cela compose : 
‘un faisceau d’exigences précises où | l'analyse distingue deux | 
axes principaux. S ; 


D ml 


> 


1° Tout d’abord, pour remplir dignement sa mission dans. 
les Chantiers, l'élite doit posséder, acquérir ou perfectionner 
une formation de Chef. RURATS | 
Voilà, n'est-il pas vrai, un mot bien grand et bien noble, 
chargé de lourdes responsabilités ? Aussi bien, nous serions | 
amenés à ressentir quelque appréhension en présence de. 
certains abus : d’aucuns utilisent ce terme pour en draper 
» 


" qu 
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leur insuffisance ; d’autres, heureusement rares, ne voient 


à travers lui que l'autorité qu’il leur permet d’exercer. Mais 
quoi qu’il en soit, par delà le snobisme et la mode, cette for- 
mation de chef et les problèmes qu’elle pose sont à l’ordre 
du jour et cela sous un double aspect. Sous leur aspect théo- 
rique, ils suscitent d'innombrables articles ; dans les Chan- 
tiers, ils sont le thème de nombreuses veillées : il y a quelques 
mois, en pleine montagne et en plein vent, nous en discutions 


_passionnément avec nos camarades. Il n’est pas jusqu’à nos 


prisonniers qui n’en fassent l’objet de leurs méditations. Sous 
leur aspect pratique, ces mêmes problèmes ont entraîné un 
‘peu partout la formation d’Ecoles de Cadres (1) qui se son! 
imposé comme mission de SES à la Nation une solide, 
armature civique. 


Un tel état de choses n’est pas uniquement le résultat 
d’un engouement passager : son actualité découle d’une né- 
cessité profonde et générale. Au cours de l’hiver 39-40, nous 
trouvant aux armées, il nous souvient d’avoir écrit à un jeune 
ami pour lui conseiller de travailler, dès ce moment, à devenir 


un chef : c’est que nous avions été frappés par certaines 


Carences et nous pressentions que, sur ce point sensible, ia 
génération montante devait fournir un très rude effort... 


D'autre part, en nous tenant au seul plan des consta- 


tations objectives, le problème du chef s'impose à notre 


attention pour les raisons suivantes : d’une organisation 
sociale où le pouvoir, étalé à son origine, venait de la masse 
et montait en pyramide, nous sommes passés à une structure 


toute différente où le pouvoir vient d’en haut. Cette transfor- 


mation a mis au premier plan des notions de commandement, 
de hiérarchie, de discipline qui relèvent tout autant du chan- 
gement de doctrine que de la nécessité impérieuse des faits. 
Même les formes politiques qui se prétendent les moins auto- 
ritaires sont obligées, sous peine de mort, par les exigences 
-draconniennes de la guerre, de devenir impitoyablement orga- 


() Cf. R. Wargnies : Les Ecoles de Cadres du Régime nouveau. Cahiers de 
notre Jeunesse, n° 2, juillet-août 1941. 
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nisatrices. En fait, et par delà les étiquettes, les contraintes 
de l'heure tendent à uniformiser les modes de vie. 

Problème actuel et nécessaire, le problème du chef ré- 
clame maintenant des définitions plus précises. Comment 
pourrions-nous donc expliciter, d’une manière bien sommaire 
d’ailleurs, un terme aussi riche, aussi plein de gravité ? Eu 
première approximation, nous pourrions dire ceci : tête qui 
prévoit, ordonne, dirige, le chef doit être encore le meilleur, 
celui qui entraîne ses compagnons par ce rayonnement, ce 
don mystérieux de sympathie qui lui a été dévolu. Une tête... 
le meilleur. Voilà de maîtres mots, qui impliquent le quali- 
ficatif et recouvrent des réalités nécessaires, urgentes : ils: 
nous conduisent à envisager ce qu’exige, en fait, aux Chan- 
tiers, cette formation de chef. | 3 

Cette exigence est double et elle est dettes par un 

“double objet, l’un d’ordre extérieur pratique, l’autre d’ordre: 
intérieur, moral. 

A) L'objet extérieur se décompose à son tour sous la 
pression des faits et nous voyons bien qu’un chef des Chan- 
tiers doit posséder d’une part un sens aigu du concret et des 
réalisations matérielles ; d'autre part un développement phy- 
sique suffisant, un élan vital qui le serve. 

Particulièrement important dans la phase initiale des: 
Chantiers où il fallait tout faire surgir de terre, le sens du 
concret demeure toujours aussi nécessaire. Pour le soup- 
çconner, écoutons ce message du Commissaire Général : 


« Comptez les baraques que vous avez construites, aménagées et 
décorées, les cuisines, les foyers, les infirmeries, les magasins de toute: 
sorte, les ateliers, les conduites d’eau et de lumière. Si ce n’est pas 
encore cômplet partout, du moins vous pouvez être fiers de laisser 
à vos successeurs des camps Anieux organisés que ceux où vous avez 
été vous-mêmes reçus. Vous auriez fait plus encore, si nous avions pü 
toujours vous procurer le matériel qui nous manque beaucoup, vous le: 
savez. Mais tout de même le résultat de votre travail est sous vos yeux. 
Soyez fiers des stères que vous avez faconnés, des routes que vous avez: 
ouvertes, des tonnes de charbon de bois que vous avez préparées, des 
terres que vous avez cultivées. Cela compte aussi. Sans vous, tout cela 
aurait manqué au pays (1). » 


() Message aux Anciens, voir Espoir, n° 8, novembre 1941. 
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Nous avons vu de jeunes chefs de groupe aux prises avec 
ces difficultés de réalisation : le ravitaillement qui doit se 


faire loin (10, 12, 18 kms) ; le sable qu’il faut parfois aller 


chercher au fond de la vallée pour poursuivre-les construc- 


s. 


tions ; les pierres de vieilles granges démolies, destinées aux 
terrassements et que l’on monte en faisant la chaîne, comme 
pour les panneaux de baraque ; les mulets fatigués qui ne 
peuvent assurer tous les services ; le travail à distribuer et 
surveiller avec intelligence pour obtenir un rendement con. 
venable ; les papiers indispensables à établir et que ré- 
clament les coups de téléphone amicaux mais impérieux de 
ladjoint administratif ou d’un autre ; le magasin à faire 
surveiller, les outils à faire entretenir, la qualité de la nourri- 
ture... Arrétons-nous, on n’en finirait plus si l’on voulait énu- 
mérer toutes les tâches auxquelles ces jeunes de vingt-deux, 
vingt-trois, vingt-cinq ans font face, le plus souvent avec 
honneur. Grâce à leurs efforts, « l'œuvre monte et prouve sa 
valeur d'œuvre vivante à la progression qu’elle suit » (4). 

Tel est donc un des premiers buts des Chantiers : rece- 
voir, former des chefs capables de concevoir une question 
pratique, d’estimer les difficultés d’une entreprise, de prendre 
toutes mesures nécessaires pour arriver à leur but, en un 
mot, des créateurs, des ordonnateurs, des réalisateurs. : 

Mais, nous ne craignons pas de le souligner, une telle 
œuvre ne pourra s’accomplir qu'avec des personnalités fortes 
et fortes physiquement. Tout au moins avec des personnalités 
qui ne craindront pas de se jeter tout entières dans le jeu 
et de se laisser faconner par les conditions d’existence : 


« Du point de vue physique, la vie de plein air, sans confort, où 
l'on n’a, dans une large mesure, que ce que l’on a soi-même fabriqué, la 
vie rude, avec la toilette du matin à grande eau, le torse nu, la douche 
froide, tout ceci aide à l’endurcissement du corps, éloigne la maladie, 
affermit la santé (2): » 


La première fois où nous avons assisté à ces ablutions, 
C'était dans une vallée étroite, près d’un de ces « ports » qui 


(1) D’après le Message aux anciens. 
(2) Extrait du Règlement des Chantiers. 


126 > - CITÉ NOUYELLE 


échancrent à plus de 2.000 m. la crête pyrénéenne et per-. 
mettent de transiter vers l'Espagne. Il faisait froid et, près» 
d’un feu crépitant, nous regardions à travers l’ouverture de 

la grange les brumes qui s’effilochaient à travers les forêts. 
_ À midi, les jeunes descendirent d’une coupe difficile, sur des 
 Hontes glissantes. Ils se dirigèrent vers le torrent et tout ce, 
monde, nu jusqu’à la ceinture, fit une copieuse toilette. Inutile. 
d’ajouter que, dans l’après-midi, nous avons attendu en vain 


les consultants ! 


Un de mes amis, médecin aux : Chantiers, m réel au mois: 
de janvier dernier. Il me décrit sa tournée. 


__. « Je suis allé l’après-midi aux M... Il neigeait au départ. De- 
ont. … à A... véritable acrobatie pour rester sur un palefroi anglais: 
- pétaradant et se cabrant dans la neige. » (C’est la motocyclette avec la-. 
quelle nous faisions ensemble nos tournées et qui nous a procuré 
_d’inoubliables souvenirs d'équipe). « J’ai été bloqué à 200 m. du chemin. 
des M... PAT une PRAGUE de 1 m. 20 qui obstruait la route. Je ne 


_ cette masse : arrêt moelleux et rapide. En PER MTS désiM il L 
neigeait ; un violent blizzard soufflait dans le dos, et de chaque côté 
du chemin, la neige formait un étroit et haut couloir. Mais plus loin, 
_ pluie, dégel sur la route. J’ai dû rouler en posant les pieds constam- 
ment et en seconde. » 


La promenade s’est achevée près du but par une panne : 
d'essence et l'obligation de pousser la moto. Mon camarade. 
conclut simplement : 


« Ce sont de tels instants qui nous feront regretter l’âpreté. vivi-. 
fiante de ces randonnées. > 


\ 


B) Cette vie extérieure si rude, inscrite dans des faits. 
palpables, des choses tangibles, elle s’équilibre et se justifie: 
_- en fonction d’une mission plus haute, plus noble : celle-ci se 

résume en deux mots : « primauté de l'éducation ». On x 
commis et l’on commet bien des erreurs d'interprétation sur 
les Chantiers, Ceux-là même qui en font partie n’en saisissenl 
‘ pas toujours dans son entier l’immense portée : les journées: 
s’écoulent, monotones ; le brouillard bouche la vallée et 
l'horizon ; ou encore, c’est la pluie et le bourbier qui l’accom- 
_ pagne. L’ennui vous gagne : on espérait des actions brillantes, 


* 
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4 : F T : Ass 
des transformations rapides. On se trouve médiocre et froid 


et les mêmes garçons, en apparence effacés et sans éclat, pour-- 
suivent un assemblage ou un terrassement qui n’avance guère. 

Arrivé en ce point et pour ne pas perdre pied, il convient. 
de regarder ce découragement bien en face, d’en faire l’ana- 
lyse. Fruit de la fatigue physique, d’un effort longtemps 


soutenu, il est presque normal. Le fait qu’il s’explique lui 


enlève déjà une partie de sa nocivité. Mais il y a plus : en 


réalité, il repose souvent sur une interprétation défectueuse 


ou des exigences excessives. En effet, les conditions de vie: 
aux Chantiers représentent à elles seules toute une .péda-- 
gogie orientée vers l’acquisition ou l’apprentissage des qua- 


lités naturelles. Ceci est capital, car dans une certaine mesure: 


et pour un temps, elles peuvent pallier par leur vertu propre: 


“les insuffisances ou les défaillances des chefs : avoir sup- 
«porté le froid, abattu des arbres dans des conditions difficiles, 


entaillé des talus schisteux pour tracer une voie accessible: 
et l’avoir fait pendant des jours, cela compose un climat de 
vigoureux labeur et de santé qui peut influer sur le tempé-- 


«rament du jeune, modifier sa mentalité. Et c’est là en effet un: 


d 
à 
2 


des problèmes des Chantiers : quels sont les modes de vie. 

qui par eux-mêmes auront la plus grande valeur éducative ? 
_Sans doute, ici aussi, il faut jouer le jeu : si ces- modes sont 
- vraiment trop difficiles pour la moyenne (et cela peut se voir).. 


si l'influence affectueuse du chef ne se fait pas sentir, si celui-ci 
“est médiocre ou nul, la « resquille » intervient et tout le 
système s’effondre : on n’a fait que des protestataires et non 
«des hommes forts. Donc, question très délicate de dosage et 
“de doigté : en premier lieu, question d'éducation. 


En d’autres termes, l'éducation aux Chantiers vise à être: 


“une éducation de l’homme complet : elle présente donc un 
“double aspect : d’une part, l'être physique doit s'adapter à sor: 


nouveau milieu, à ses nouvelles conditions de vie ; d'autre. 


part, comme ces conditions sont, en fait, difficiles et exigent 


de volontés faibles un effort important, il est nécessaire que: 


“les chefs, par leurs indiscutables qualités, entraînent l’adap- 
“tation, l’adhésion plus haute de l'esprit. Sans doute le milieu 


est éducatif par lui-même et cela peut contribuer à nous 
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rassurer ; mais l’action du milieu est décuplée, centuplée par 
l’action du chef ; celui-ci provoque et entretient la flamnte 
qui permettra au jeune de se livrer sans réticences à la vertu 
éducatrice du milieu ; il favorise au mieux l'adaptation 
nécessaire entre ce jeune qui lui est confié et ce cadre de vie 
où il doit le guider pendant huit mois. Ces transformations, 
ces adaptations, cette flamme seront d'autant plus profondes, 
rapides, vivaces, que « les chefs seront de plus en plus péné: 
-trés de cette idée qu’ils ont charge d’âme, qu’ils collaborent 
avec la famille et l’école à façonner des êtres vivants. Nul ne 
_ doit accepter une responsabilité de chef pour porter un uni- 
_ forme, parler en public, parader, donner des ordres, mais 
pour porter des âmes en soi, pour aider des garçons à se 
réaliser pleinement » (1). Le Commissaire général n'hésite 
pas à écrire : 


_« Pour remplir son rôle, un chef de groupe, en dehors des qualités 
propres qu’il nous appartient de discerner avant de le nommer, doit 
avoir avant tout la possibilité d’entretenir le fonds intellectuel et 

. moral sur lequel il vit sous peine de s’épuiser, de le développer sous 
peine d’être le seul à ne pas monter, donc à descendre et de faire 
avec lui descendre en définitive l’ensemble puisqu'il conditionne 
tout (2). » 


Dans la même ligne nous pouvons relire les paroles impi- 
 toyables que D. Magnant a prononcées après M. Dupouey 


On ne doit pas confier le jeune à n’importe qui. Il lui faut un 
ur éclairé, connaissant bien Ses juvénile et ses réactions, et 
capable de la guider... 

« Cet éducateur doit avoir l’expérience du monde et de l’action, 
posséder une vie intérieure intense, et surtout une probité spirituelle 
rigide. L’éducateur n’agit pas seulement par Ha il doit rayonner 
l'exemple... 2 

& pi morale, cApaere pédagogique... Ce sont bien des exigen- 
ces (3). | 


Or, parmi ceux qui se penchent sur la jeunesse, Magnant 
discerné « des médiocres, des velléitaires, des arrivistes qui 


À 
Cons A = e Les “+ 
(1) Jean Peyrade : Primauté de l'éducation. La Croix, 9-2-42. ù 


(2) J. De la Porte du Theil : Un an de Commandement des Chantiers de la 
Jeunesse, p. 295. ë | des 


(3) Magnant : Trouver des Chefs. Jeunesse-France, 15 novembre 1941, 
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tranchent avec autorité les questions d'éducation, de forma- 


… tion des cadres ». Il jette donc un cri d’alarme (« Notre mis- 


sion est en grand dànger ») et il dénonce « l’escadron des 


- médiocres toujours disponibles, prêts à occuper les places 


vides ». 


N'est pas éducateur qui veut. Il faut être soi-même initié 
à la formation morale. 


2° Si les Chantiers nécessitent en premier lieu une forma- 


tion de chef, ils se définissent aussi par une seconde exigence 
fondamentale : le sens de la communauté et des différents 
milieux sociaux rassemblés dans les groupements, et cela 
dans le respect des personnes. Nous serons assez brefs sur ce 


… point, nous bornant à indiquer une direction sans entrer dans 


de longs détails. 

« Personne, communauté » : ces mots, nous les avons 
aimés passionnément il y a quelques années, alors que, dans 
une indifférence générale, ils nous apportaient la promesse 
d’un monde qu’ils inspireraient, mais qui peut-être ne vien- 
drait pas. Telle n’était pas alors la marche apparente de 


: l'histoire et le souci des hommes. Aujourd’hui, l’histoire a 


modifié sa course. Ou plutôt, non : elie a développé ses con- 
séquences logiques et les catastrophes logiquement préparées 
ont logiquement mis en lumière les remèdes pour lesquels 


nous avions combattu. « Personne, Communauté » : pour ces 
deux mots, notre ferveur est la même. Mais aujourd’hui en- 


core tout le monde s’arrache ces deux termes, tout le monde 


en parle (certains ne font même plus que cela qui viennent 


de les découvrir) et nous craignons parfois que ce verbalisme 


tapageur ne satisfasse les uns, n’irrite les autres avant d'avoir 


provoqué ces réalités vivantes, incarnées, équilibrées qui re- 
présentent une grande idée et la font progresser. « Dieu merci, 
les Chantiers et leurs chefs sont aujourd’hui bien vivants » (1); 
ils représentent dans la France actuelle une institution aux 


possibilités communautaires authentiques... Ecoutons ce mes- 
sage du Commissaire Général : 


(1) Un an de commandement, p. 311. 


Eee 


_ viés à un tel rassemblement provincial. Cet aumônier est du. 


130 Es +, “CITÉ NOUVELÉE : 9: 4 
« Vous avez fait connaissance de jeunes hommes d’autres milieux, 
d’autres villes, et vous avez compris mieux ainsi de quelle richesse, de | 
_ quelle variété est faite l’âme d’un peuple. Vous vous êtes estimés, vous 
vous êtes liés ; vous vous êtes rendu compte de la solidarité nationale ; 
vous savez plus clairement ce que vous devez les uns aux autres. Vous 


avez pu apprendre à vous aimer (1). » 


Oui, sans doute, le rassemblement qui s opère aux Chan- 
tiers est un pluralisme d’origine, de tempéraments, de ten 
dances, d’opinions. Dans ce Chantier que-j’évoque, les chefs 
viennent de toute la France et jamais nous n’avions été con-. 


K 


Nord et celui-là de l'Est ; cet assistant est de Bourgogne et 
_ cet autre vient de Rouen ; ce chef est originaire de Bretagne ; 
__ cet autre de la région stéphanoise. Il y a des Tourangeaux et 
des Vendéens ; des Languedociens et des Roussillonnais, des 
Alsaciens ardents ou réservés et des Lorrains dont l’énergie 


et le sens de l’ordre s'étonne de l'indiscipline ou de l’apathie . 


méridionale. Mais ce rassemblement, pour demeurer stable, 

exige un effort. La vie communautaire a ses exigences propres. | 
Elle suppose d’abord quelques-unes des vertus d’une commu- 

nauté, au sens religieux du terme, c’est-à-dire un certain 
silence intérieur et extérieur. On ne s’en rend pas toujours 

suffisamment compte et, cependant, c’est là un point fonda- 

mental. Elle exige encore pour exister et se développer deux 

qualités complémentaires : une connaissance des autres dans 

ce qu’ils ont de commun avec nous, dans ce qu’ils ont aussi 

de personnalité propre ; un amour du prochain qui détermine 
le don de soi : « la vocation de chef implique le parti pris 

d'être au service d'autrui » ; « commander, c’est servir ». 

Deux traits rapides vont nous aider à illustrer ce point. 

Au moment de son incorporation, cet étudiant nous avait 
étonné par certaines de ses réactions : ses jugements, quel- 
que peu sévères, étaient l'expression d’une mentalité parti- 
culière, d’un « milieu », et dénotaient un certain fossé entre 
lui et ses camarades issus de « milieux » différents. Dans tout : 
cela rien que de normal, d’habituel. Mais grâce à une volonté 


(1) Message aux Anciens, 
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magnifique de donner et de recevoir, ce Jeune est entré avec 
tout le sérieux voulu dans le jeu communautaire. Le fossé du 
…. début, nous l'avons yu se combler peu à peu : la lucidité est 
. restée la même, mais les attitudes sont devenues plus souples, 
les réflexes individualistes et particularistes ont été remplacés 
par la compréhension, l’entr’aide. À ce moment, le groupe 
. disparate du début s'était resserré ; l’équipe avait vraiment 
—…. joué son rôle d’élément fusionnant. RE | 

Mais, pour mieux se donner aux autres, il faut les appré- 
hender dans toute leur vivante réalité. Ce chef que je connais 
- a parcouru les cantons ruraux où s'opère le recrutement de 
- son Chantier, de son groüpe. C’est une région de France qu’il 
. ignorait et il a voulu faire connaissance avec les paysages, 
. parcourir les cités, connaître l’atmosphère des villages, rete- : 
- nir quelques noms. Arrivé au Chantier, le Jeune sera surpris 
_ d'entendre son chef lui parler des choses qui lui sent fami- 
 lières et qu’il vient de quitter, peut-être pour la or 
_ fois. D’emblée il ne se sentira pas un étranger, la confiance 
_affectueuse s'établit, le lien communautaire se crée. : 


- Rôle de l'Action Catholique — Apports réels et compléments dési- à 
rables. F5 LEE 


Après avoir envisagé ce que la vie aux Chantiers exige : 
- d’une élite et tend à obtenir d’un plus grand nombre, nous 
_ voulons examiner maintenant 1e rôle que peut jouer l'Action 
Catholique en fonction de la structure des Chantiers et de 
- l'existence qu’ils proposent. Nous dirons plus loin à quelles 3 
nuances nouvelles semble induite par là la formation des 
. hommes encadrés par l'Action Catholique. Mais ce qu’il faut 
d’abord souligner, c’est l'apport magnifiquement positif que + 
| dès Ps Action Catholique fournit aux Chantiers. 


1 1°) Une question primordiale se pose tout d’abord : de 
FE apports s’agit-il exactement et quelle doit être leur na- 
ture ? Selon une distinction importante, reconnue par la hie- 
. rarchie, ceux qui dans les Chantiers s’inspireront de leur foi 

+ chrétienne, devront agir « en catholiques » et non pas «en 

4 put que catholiques ». De ce principe capital, ils trouveront 


1 
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‘un commentaire pratique dans les pages où le Commissaire” 
Général précise le rôle des aumôniers : | 
« Si j'ai tenu essentiellement à ce que les hommes de nos Chantiers. 
puissent pratiquer sérieusement leur religion, la plus grande liberté. 
_ doit être laissée à tous. I1 ne doit pas y avoir de cérémonies de culte 
obligatoire ; qu’on en organise en certaines circonstances solennelles, . 
soit publiques, soit particulières à un groupe ou au groupement : arri-. 
vée, départ, remise d’un fanion, etc., c’est très bien, mais il ne faut pas 
y amener tous les hommes d’autorité. ; 
« On obtiendrait d’ailleurs très exactement 1e résultat contraire à . 
celui qu’on recherche et on provoquerait une fâcheuse réaction. Le 
Français a horreur de la contrainte ; il est particulièrement suscepti- . 
_ ble dans ce domaine intime de la conscince, je le comprends. 
«Que chacun conduise librement, sans se cacher, sa vie, religieuse, . 
qu’il en aït toutes les facilités, que tcus respectent ses convictions, | 
_ mais qu’il respecte également celle des autres avec le même scrupule. | 
, Soyons persuadés qu’envers ceux qui n’ont pas nos croyances où | 
même qui n’en ont pas, nous n’aurons jamais trop de délicatesses. 
« Un chef est tout à tous, et il accueille sans distinction tous ses 
hommes avec la même bonté ; une justice égale, la même fermeté (1). » 


Cette dernière formule ne pourrait surprendre qu’un zèle 
« clérical » et partisan ; elle n’étonnera pas le chrétien qui 
a retenu les leçons de l’Apôtre des Gentils. 
Les apports dont nous venons de voir l'esprit qui doit les 
Ë animer, demandons-nous maintenant ce qui les détermine. 
D’un mot, ils répondent aux exigences morales des Chantiers, 
aux inconvénients de faits ES PR ces exigences ct 
aussi à certaines déviations d’un héroïsme purement naturel, 
. tendu à son extrême limite. = 
« Primauté de l'éducation... porter des âmes en soi 
_ aider des garçons à se réaliser pleinement... entretenir, déve- 
_ lopper un fonds intellectuel et moral »… Tout cela est bel 
et bon, mais tous n’y sont pas également préparés et “tous 
n’y prétendent pas également : que d’échecs pour une réussite 
authentique ! Et cela, il faut bien le dire, parce que toute 
_ doctrine n’y réussit pas pleinement : il y a beaucoup de 
bonnes techniques pédagogiques ; il y a peu de véritables 


/ 


1k Ÿ RS "(y Un an de Commandement, p. 140. 
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doctrines de vie. Osons le dire : pour nous chrétiens il n'y 
—._ en a qu'une : « Seigneur, vous avez seul les paroles de la vie 
éternelle ». , 
. D'autre part, nous l’avons vu, on mène dans les groupe- 
… ments, et par nécessité urgente, une vie souvent tout exté- 
—_ rieure el dispersée, disons le mot, une vie matérielle, désé- 
…— quilibrée. Depuis le matin on a parlé clous, panneaux, tuiles, 
terrassements, stères ou charbon de bois ; les inspections à 
travers le camp et sur les chantiers de travail ont été nom- 
_ breuses ; le soir arrive vite et cette veillée à laquelle on n’a 
pu consacrer cinq minutes de réflexion. Après quoi, la fatigue 
fait son œuvre, la griserie du grand air et aussi cette pensée 
que demain matin il faut être présent au « décrassage » ou 
au salut aux couleurs. Dormir devient un devoir : les livres, 
les revues sont là à portée de la main sur ce ban rustique ou 
cette table en osier exécutés par un jeune ; maïs ce n’est déjà 
plus le moment de lire, de méditer, de se recomposer dans le 
silence une âme de chef et d’éducateur. La journée s’achève : 
la dernière pensée est la pensée préoccupante d’un travail 
inachevé qu’il faudra poursuivre le lendemain... Et pourtant, 
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Quand les Jeunes repartiront, que penseront-ils sur les grands 
…_ devoirs qui les attendent, sur le métier et sur la famille, sur 
- Ja femme et sur l'enfant, sur leur Chantier et sur la France ?..… 
C’est ici, n’en doutons pas, et en fonction de toutes ces diff- 
…_ cultés, de toutes ces exigences d'éducation, qu’une doctrine 
- vivifiante, comme la propose l’Action Catholique, peut être 

une aide incomparable pour de jeunes catholiques, Chefs ou 

Jeunes dans les Chantiers. Elle leur donnera les moyens de 
“ perfectionner cette vie intérieure dont on reconnaît qu’elle 
conditionne l'essentiel de leur tâche, et elle les leur donnera 
à travers et malgré toutes les difficultés concrètes de l’heure : 
car c’est une haute doctrine que celle du devoir d'état par- 
faitement accompli. Enfin, cette même doctrine les aidera 
à sortir d'eux-mêmes et, selon la belle devise de cette Ecole 
de Cadres, à devenir non seulement des chefs, mais aussi des 
apôtres. A ce chef d’équipe passé par la J. E. C., je demandais 
si l'influence de cette organisation l’avait aidé aux Chantiers. 


c'est presque toute l’œuvre à accomplir qui est en cause. 


CITÉ NOUVELLE 


*“ 


« Oui, me répondit-il,. j'ai tHonée là un élan pour aller ver ! 
les autres ». Cette réponse situe le problème sur son véri- 
_ table terrain. Mieux que d’autres systèmes tapageurs et ineffi- 
caces, l'Action Catholique aidera le chef à accomplir son 

métier de chef ; le Jeune à remplir sa tâche de Jeune ; et tous . | 
_ les deux à mettre au service des autres une force, un rayonne- | 
_ment, un exemple silencieux. | 
_‘ - Elle pourra garantir, en troisième lieu, les jeunes cheïîs: 
; contre: les impulsions d’un héroïsme desséché qui leur ferait. 
perdre le sens de l’homme et tendrait à dev opper un climat. 
_ mietzschéen. : 
| A ce propos et quoiqu’elles n'aient pas été cales dans 
cette perspective, nous pouvons relire ces lignes du fondateur » 
_ des Chantiers : mn ; ÉD ‘ 


+ _« 


.. .« Un homme n’est qu’un homme, et il doit s’en souvenir chaque 
j jour. Celui qui ne rentre pas en lui-même et ne se remet pas constam- 
_ ment en face de Dieu sombrera fatalement dans l’orgueil ; ses efforts 
_ demeureront stériles parce qu’il ne peut tout embrasser dans son 
_ intelligence toujours bornée, et que l’orgueilleux a perdu la précieuse : 
_ faculté d'écouter. La vertu principale d’un chef et peut-être la plus . 
_ rare, c’est l'humilité (1). » p | 

: L 


: Cette place d'honneur accordée à l'humilité introduit 
: une note qui sauvegarde la mentalité des cadres et, sans en 
altérer la. force, nuance dans le sens de nos traditions les 
plus chevaleresques, les héroïsmes qui pourraient se montrer 
nécessaires. | 
2°) Dans un message aux Aticténs le Commissaire Général 
_met les éducateurs en garde. Il leur dit : 


« Chefs des mouvements de jeunesse, maîtres et éducateurs, le stage 
dans les Chantiers est pour vos jeunes gens la grande épreuve. Sortis . 
de leur milieu, faisant équipé avec des garçons de toutes conditions et. 
_ de toutes qualités, ils s’y montrent tels que vous les avez formés. Parmi 
eux la sélection s'opère et les meilleurs sont les chefs. Vous ne sauriez 


Jes préparer avec trop de soin à cette période décisive pour toute une 
vie d'homme et de Français. » 


_Tels que vous les avez formés, c’est-à- dite avec leurs qua- 


. 


4) Un an de commandement, p. 308. 
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lités, leurs ressources propres (nous venons de les voir), mais 
aussi avec leurs défauts, leurs insuffisances et c’est bien ce 
qui nous reste à examiner. 

En fonction du but poursuivi par les Chantiers, les com- 
pléments souhaïtables d’une formation de militant spécialisé 


peuvent se ranger sous trois rubriques principales : 


Depuis de nombreuses années l'Action Catholique a 
préparé des légions de jeunes à leur rôle futur de conducteurs, 
de chefs dans le domaine de l’apostolat laïque : mouvements 
spécialisés, scoutisme, sur le terrain qui leur est propre, ont, 
en grande partie, répondu à cette nécessité. Aux prises, eu 
France, avec une tâche immense de rechristianisation, elle à 
été obligée de tenir compte de la réalité sociale, de la menta- 
lité générale, en un mot des climats de la cité, de la structure 
du pays. En un temps où cette notion de chef était générale- 
ment tenue pour suspecte, où les classes sociales s’opposaient 
les unes aux autres avec violence et tendaient à s’ignorer pro- 
fondément, l’Action Catholique, pour accomplir sa tâche, était 
obligée d'insérer ici et là des « militants » qui, sans éclat par- 
ticulier, par la force persuasive de l’exemple et de leur rayon- 
nement, soulèvent la pâte de l’intérieur et comme par en 
dessous. Cette méthode, hâtons-nous de le dire, est et restera 


toujours fondamentale : en doctrine, d’abord, parce qu’eile 


postule le primat de la vie intérieure ; en fait, parce qu’il y 
aura toujours des milieux sociaux particuliers et qu’il existe 
un décalage constant entre l’état d'esprit de la foule et les 
conceptions nouvelles qui.se font jour. Mais le rôle de chef, 
aux Chantiers ou dans une organisation civique, exige des 


qualités qui ne correspondent pas nécessairement à celles du 


militant ou du meneur. Le chef est revêtu d’une autorité 
officielle, il commande ; le militant doit s'imposer par sa 
seule valeur personnelle, il entraîne. Pour informer un milieu 
et lui rendre des habitudes chrétiennes de pensée et de vie, 
alors que tous s’y trouvent sur un pied d'égalité, la technique 
du militant est la seule possible et efficace. Mais viennent au 
jeune des responsabilités dans sa commune, dans une entre- 
prise, dans un syndicat, aux Chantiers, sa méthode d'influence 
ne peut plus être la même. Ïl est donc désirable que l'Action 
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PE ibolique se préoccupe de compléter sur ce point la forma- | 
tion qu’il a reçue et qu’elle le prépare ainsi à exercer son. 
_ autorité aux postes qu 1] occupera éventuellemant dans la Cité. 1 


Autre remarque : ces militants, qui ne sont pas tou. 
jours des chefs au sens total du mot, ont parfois un sens 
_ incomplet de la communauté. La spécialisation est indis- 
pensable, c’est entendu ; elle a donné les résultats que l’on 
_ sait. N’en détaillons pas les raisons évidentes et qui demeü- … 
rent. Reconnaissons même que les enquêtes poursuivies par . 
chacun des mouvements sur son milieu propre, pour en dé- 
_ couvrir et en corriger les égoïsmes, ont montré au militant | 
ses responsabilités à l’égard d’autres milieux, et lui ont fait | 
désirer une collaboration sincère. Cependant, dans certains . 
Cas, la spécialisation qui aurait dû rester une technique, pro- . 
_ venant du désir d’épanouir dans un climat chrétien toutes les 
richesses d’un milieu déterminé, a pu confirmer les cloisons 
existantes ou s’en est accommodée. En tout cas, elle ne ména- 
geait pas toujours aux dirigeants, qui n'avaient plus l’occa-. 
sion de se réunir au sein d’une vie paroissiale assez raréfiée, | 
les contacts désirables, et on peut souhaiter, du point de vue 
de leur préparation aux Chantiers, que des rencontres plus 
_ fréquentes les ouvrent davantage aux problèmes commuris 
vers lesquels ils doivent CONYSEBer: 


. 


Enfin, troisième adaptation ‘désirable : pourquoi faut- 
il que les critiques adressées à la mentalité sportive au nont 
des justes primautés spirituelles, soient portées par des gens 
qui ne brillent pas dans l’arène ? Cela tient sans doute à une 
vue quelque peu étroite du véritable message et de l’ascétismie 
chrétiens ; à ce fait aussi, que les corps les mieux équilibrés. 
et les plus sains ne renferment pas toujours, loin de là, les 
dévouements les plus purs, les énergies les plus vives. Le con- : 
traire est vrai aussi, mais ce n’est qu’une constatation fà-. 
cheuse et non idéal qu’on doive admirer. Dans tel Chantier, 
_l’aspect des séminaristes n’est pas particulièrement brillant, 
et l’aumônier qui en fait la remarque devant nous n’en est pas 
_ très fier ! Il est vrai que ses prouesses de motocycliste, et celles 
Fe de son collègue, sont célèbres dans le groupement lIlaraison: 


ts V 
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. devenir fort, c’est aussi « maîtriser son corps et le tenir en 
… servitude » ; de plus, c’est une nécessité de la vie aux Chan- 
| tiers : nécessité d’exémple et exigence de fait ; c’est enfin uw 
… argument valable pour rappeler plus efficacement à ceux qui 


#7 


… l'oublient, la hiérarchie des valeurs et qu’un corps vigoureux 


… ne doit jamais servir que des pensées justes. Ceci est une in- 


… vitation à accentuer dans les mouvements d'Action Catholi- 
…— que l’effort déjà fait pour donner l’estime et la pratique de 1x 


À culture physique (1). 


+ Suggestions — Le chef chrétien. 


l 
4 Les voies d'adaptation peuvent être rangées en trois ca-- 
— tégories : les unes sont représentées par le passage de nos 
… militants dans les Chantiers ; les autres par la préparation. 
È spéciale ou les indications que nous donnerons à ces mili- 
* tants avant leur arrivée dans les groupements ; les troisièmes: 
À consistent à tenir compte de certains éléments empruntés aux 
: noùuvelles méthodes de pédagogie collective. : 


4 | | 
4 Reprenons dans une courte synthèse nos remarques: 
- sur les Chantiers et sur l'Action Catholique. À considérer les- 
- choses de haut, ces deux institutions partent de principes quel- 
* que peu dissemblables, mais qui représentent deux aspects 
nécessaires d’une même réalité. gs 
Les Chantiers enlèvent les jeunes à leurs milieux habi- 
; tuels très différents les uns des autres. Ils les placent brus- 
” quement dans un milieu entièrement nouveau, identique pour 
» tous, où ils coudoient d’autres jeunes gens qui portent sur 


(1) Le lecteur voudra bien ne pas majorer notre pensée, Il ne s’agit nullement 2 
d’une refonte des méthodes de l’Action Catholique, ni d’une abolition de l'Actionsr 
“_ Catholique spécialisée. Il serait outrecuidant de renier au nom d’une expérience 
… limitée ce que l'Eglise a tant de fois et si solennellement approuvé au nom de 
son expérience d’ensemble, 2 

: 34 Nous sommes tous prêts à reconnaître que les conditions d’action d’un « mili-- 
tant » dans son milieu naturel ne sont pas exactement celles d’un « chef » dans 
_ son groupe, son équipe, son atelier aux Chantiers. Par contre, nier que le structure 
- sociale d’un pays exige en temps ordinaire et dans la vie courante une spécialisation: 
“ des mouvements dénoterait un manque total de réalisme, ; 

, Nous avons voulu simplement indiquer que, à se trop durcir, ces méthodes 
— remarquables risquent à elles seules de ne pas parer à certains manques dont la vie” 


4 
3 
communautaire des Chantiers, mieux que toute autre expérience, fait ressortir les- 
q dommages. 


> Le à 


4 
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Robe traits et dans leur mentalité toute la diversité française. 
Un cadre commun, une vie commune, un but identique : tout 
cela constitue une même empreinte que reçoivent tant. de 
personnalités différentes, réspectées sans doute, mais assou- 
plies, désindividualisées. (Cette empreinte, nous en avons 
mesuré nous-même la puissance à cette joie profonde qu 
nous saisit lorsque nous rencontrons au hasard des chemins 
quelque ancien camarade, Jeune ou Chef). En un mot, dans 
les Chantiers, c’est le milieu communautaire qui tend à l’em- 
porter sur les tendances particularistes, et ceci est fondamer- 
tal. Aussi bien, en voyant passer ces jeunes gens vêtus de vert 
qui traversent rapidement nos grandes gares pour se rendre 
dans quelque camp perdu de plaine ou de montagne, trop peu 
d’entre nous se disent qu’ils ont sous les yeux le témoignage 
réel d’un prodigieux effort, un des plus profonds et des plus 
salutaires pour modifier. les réflexes de tout un peuple, pour 
restaurer lentement ce qu’avaient défait depuis des années 
‘la carence des parents et celle de l'Etat, les habitudes de 
l’école où celles de la caserne, Pépinière de chefs, les Chan- 
tiers ont dans le domaine moral, dans le champ de l’éducation, 
_ des exigences redoutables. Or, la meilleure technique pédago- 
_gique ne vaut que par l’adhésion et la bonne volonté de ceux 
auxquels elle s’applique, par le dévouement sans bornes et 
les capacités des chefs chargés de la faire appliquer. Qui done 
peut favoriser cette adhésion ? Qui donc peut contribuer à 
- faire surgir ces dévouements ?... Ge 
L’Action Catholique, à ne considérer que lés moyens pé- 
dagogiques employés, part de réalités et par suite de méthodes 
différentes. Ici, ce n’est pas le milieu qui modèle les person- 
nes ; ce sont des personnalités puissantes possédant une doc- 
trine ferme, animée par une flamme apostolique perpétuelle- 
ment renaissante et vivace, qui agissent dans le milieu et 
essaient de le transformer. N’ayant à résoudre que peu ou 
pas de problèmes techniques, demeurant le plus souvent au 
contact d’un même milieu, plaçant avant tout, et à juste ti- 
tre, leur confiance dans des moyens spirituels, ces personna- 
lités, ainsi que nous l’avons souligné, ont besoin de se com- 
pléter à à un triple point de vue. 
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2 D Or; par un remarquable phénomène de suppléance ou de 
æ. - complément dû à la portée très générale du système, le 
- passage de nos jeunés militants dans les organisations de pé- 
…. dagogie collective tend : 

d à parfaire leur éducation de chefs en leur confiant 
x -des responsabilités morales et matérielles : 

2 


» 


| à substituer à leurs habitudes individualistes (esprit 
de milieu trop poussé) des réflexes d'ordre COVEQUSNAE 5 
4 et cela par le brassage des milieux sociaux ; 
3 à fortifier leur santé et leur développement physique et 
n à à équilibrer dans une unité harmonieuse et d’ailleurs plus 
D efficace les activités de l’esprit et celles du corps. 
En revanche, les personnalités issues de l'Action Catholi- 
1 que connaissent le chemin de cette source d’eau vive qui dé- 
… termine les bonnes volontés et suscite les dévouements ; elles 
possèdent le germe plus ou moins développé de ces vertus 
éducatrices qui réclament le don de soi et aussi de connaître 
les autres pour les aimer pleinement. Elles n’ont aucune pré- 


4 
* 


“ tiers qui ignorent jusqu’au nom de leurs Mouvements, font 
- magnifiquement leur devoir. Elles croient cependant, et nous 
: croyons avec elles, qu’à l’appel adressé aux élites françaises, 
- et malgré quelques insuffisances, elles peuvent; avec confiance, 


répondre : Présent ! 


Ce passage dans les Chantiers, il faut y préparer nos 
jeunes militants. Préparation générale (c’est la formation 
du mouvement proprement dite), mais aussi préparation par- 


ticulière. Il serait bon que ces militants fassent la con- 
naissance des Chantiers avec l’Action Catholique et non pas 
en dehors d’elle, soit qu’on les informe sur ce qu’ils vont ren- 

- contrer, ce que l’on exigera d’eux, soit qu’on les initie à la 
vie spéciale qui sera la leur. (A ce point de vue, le mouve- 
— ment Cœurs Vaillants, qui a mis au point pour de jeunes en- 
É fants une remarquable technique de formation des chefs et 
de vie en équipe, peut rendre, quoique indirectement, d’im- 
menses services). Les organismes d'Etat ne pourront qu'y 
gagner en qualité et nous aurons mis en pratique ce conseil 


2 
+. 


 tention excessive ; elles savent que beaucoup dans les Cham 
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du général de la Porte du Theil (que nous rappelions ci- 
_ dessus) : « Chefs des Mouvements de Jeunesse. maîtres et 
éducateurs. vous ne sauriez préparer avec trop de soins vos 
- jeunes gens à cette période décisive ROUE toute une vie 
_ d'homme et de Français ». 4 


__ Cette préparation, ces conseils, permettront d'éviter un 
double écueil. 


: : ; g 
Tout d’abord, on dira aux jeunes gens : « Vous allez en- 
trer dans une institution qui vous fera connaître une vie nou 
velle, dure, décevante parfois, plus souvent exaltante et ma- 
_ gnifique. Tâchez de la comprendre, d’en pénétrer le sens. Elle: 
_ vous apprendra des choses pratiques dont vous sentirez toute. 
— la nécessité ; elle vous initiera au commandement des hom- 
mes, à la compréhension d’autres milieux sociaux. Si nous ne 
_vous avons pas spécialement initiés à l’un ou à l’autre de ces 
problèmes, n’en soyez pas étonnés : les Chantiers remplissent. 
leur rôle et nous, nous remplissons le nôtre. Mais vous vous. 
_tromperiez grandement si, par la suite, vous vous détourniez. 
de nos mouvements. Aux Chantiers, à la suite du Chef de. 
VEtat, on vous conviera à un redressement intellectuel et 
_ moral. Vous demeurerez fidèles à la pensée de vos chefs en 
_ continuant avec nous, mieux épanouis, plus Sue les 
. ascensions nécessaires ». j ee | 


D’autre part, tenant compte de l'expérience déjà acquise, 
nous leur dirons encore ceci : « Pour quelques-uns de vos 
camarades, le passage dans les organisînes de jeunesse en- 
traîne une maturité qui semble leur enlever une partie de leur 
enthousiasme juvénile. Quand ils reviennent parmi nous, de 
nouveaux problèmes les inquiètent : le mariage, la profession. 
Ils semblent se replier sur eux-mêmes ; il faut les aborder 
avec d’autres sujets et un nouvel esprit. Sans doute, ils ont 
subi l'influence communautaire ; mais replongés dans une 
atmosphère individualiste, ils n’ont pas ou ne savent pas dé- 
. velopper les habitudes qu’ils viennent à peine de contracter. 
_ Si vous éprouvez ces sentiments, ne craignez pas de reprendre 
contact avec les organisations qui vous ont déjà donné le meii- 
leur de votre formation. Elles sauront développer dans ux 
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Btimat nouveau cet élan de sérieux et de gravité dont vous 
2e redevable aux Chantiers. 


Enfin, dernier apport possible à PPAeton Catholique : 
É tenir compte de certaines techniques, particulières aux mé- 
à thodes de pédagogie collective, et voir si elles ne renferment 
pas quelque point dont on pourrait s'inspirer avec profit, 


du L: 


Ne L'intérêt des pédagogies collectives (Ecoles de Cadres, 
» Chantiers etc.), est de représenter sur le plan civique des 

… méthodes où se manifestent un souci d'équilibre entre la for- 
É mation morale, les activités intellectuelles, les exercices piy- 
ps Les premiers résultats semblent assez encourageants. 

… Par analogie, ne serait-il pas intéressant pour l'Action Catho- 
dique de mettre au point pour son propre compte des retraites | 
élargies comportant une combinaison originale de l’élément … 
spirituel, du facteur doctrinal et des activités physiques ? 
“ Sur ce terrain, le Scoutisme et en particulier la Route, ont 
- donné l'exemple depuis longtemps ; on pourrait reprendre la 
1 formule, la préciser et l’étendre, instaurer sur un plau nou- 
veau et adapté les rencontres de plus en plus indispensables 
entre dirigeants et futurs dirigeants d'Action Catholique. 
. L’apostolat du milieu par le milieu a donné les résultats que 
Jon sait. Il serait cependant regrettable qu'avec nos meil- 
leurs éléments nous ne puissions pas arriver à réaliser, entre 
- chefs des organismes spécialisés, une vie d'équipe, un lien 
- communautaire profond. 


# 
+ *# 


-. Au terme de cette étude, le dessein de notre confronta- 
“tion se précise. Par son séjour aux Chantiers, le jeune mili- 
tant d'Action Catholique traverse trois phases successives : 


4 | une DEnere vies _ FRÈRE, de « milieu » vécue cr 


À spécialisé ; phase essentielle de formation à la vie taire 
avant tout phase religieuse ; 


3 .. une deuxième phase — phase des Chantiers ou phase 
Due, où il reçoit des Chantiers une formation de 
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" # 
chef, un enseignement civique et où il met au service des: 
exigences morales des groupements toutes ses ressources spi 
rituelles, dans l’esprit que nous avons rappelé : phase pis 
particulièrement civique ; 


une troisième phase où Lil taPooMe dans son faite pri 
mitif, professionnel, familial ou d’Action Catholique l’inspi- 
ration communautaire dont il a fait dans son Chantier Fer 
_ prentissage authentique. É HS. DR ES 


Aussi bien, la conjonction des deux premières phases: 
contribuera à former ce que nous appellerons le Chef chré-… 
tien. En effet, les exigences auxquelles celui-ci doit répondre: 
à peuvent se ramener à Re dont trois, au moins, sont essen- 
_ tielles : 3 


== Tout d’abord, le groupe des exigences tondameut 10 

_ concernant la vie intérieure. « Ame de tout apostolat », celle-ci 

… conditionne l’efficace d’une action qui vise à autre chess Re à 
être brillante, mais superficielle et fragile. 


> 


—- Ensuite une connaissance exacte des points princi= 
_paux de la doctrine telle que celle-ci s’est exprimée et s ’expli- 
_cite au contact des réalités du monde moderne (encycliques,i 
documents pontificaux). | 

— En troisième lieu, un sens aigu du concret et des réali 
sations pratiques, une technique souple et précise du manie 
ment des hommes et des choses. 


4 
— Enfin, un développement physique suffisant, grâce au-- 
quel le corps, considéré comme un outil apostolique, pourra: 
être mis au service des tâches supérieures de l'esprit. 


| Les deux premiers points doivent être assurés par l’Ac- 

tion Catholique ; le troisième et le quatrième peuvent être 
acquis au contact des nouvelles méthodes de pédagogie collec- 
tive. | 


Ainsi se formeront les chefs chrétiens qui représentent 
une des conditions d’un renouveau qui ne soit pas Fompets 
C’est ce que Mgr Dubourg et Mgr Lavarenne rappelaient avez 
force, il y a quelques mois, aux: jé de Marseille. : 
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« Des gages d’espérance, disaient-ils, éclairent la sombre route 
e l'avenir. Mais à quelle condition cette espérance se réalisera-t-elle ? 
…—_ À condition que se dégage de la masse catholique une élite instruite 
Entre doctrinale) (1), décidée (qualités du chef, sens du commandé- 
pe généreuse (formation spirituelle intense), bien organisée (sens. 
- plus vif de la vie en commun et des disciplines qu’elle comporte), une. 
élite qui donne dans tous les milieux des chefs. Former des chefs. 
chrétiens, c’est la victoire de l’esprit sur la matière, c’est le fondement 
de l’espérance. » | Ÿ h 


2% 

Au cours de l’été dernier, des Routiers passèrent à travers 

otre Groupement. Ils y furent invités et vers le soir, dans 
un groupe perdu sur un vaste plateau de bruyères, devant 
tous les chefs qui avaient pu s’y rejoindre, leur aumônier 
poursuivit cette méditation (2) qu’il avait entreprise quelques. 
“jours auparavant. Un texte de Mœller van den Bruck devait 
accrocher le débat : 


« On peut perdre une guerre. Une guerre malheureuse n’est jamais 
sans appel. La paix la plus humiliante n’est jamais définitive. Mais une 
Révolution il faut _ gagner. Une Révolution ne se fait qu’une fois... 
Bic... » | 


Le commentateur nous lut ensuite ces pages essentielles. 
ù Péguy « définit la nature de, ces boulevetsements d'où 


sortent les renaissances D 


? « Une Révolution est un appel d’une tradition moins parfaite à 
une tradition plus parfaite. un dépassement en profondeur. » 


Et puis, on nous parla de « cette affreuse pénurie du sacré 
Qui est sans aucun doute la marque la plus profonde du 
monde moderne ». Et on médita longuement sur le caractère 
du drapeau... ee | 
Après quoi, nous nous biaines tous, Routiers, 
“Jeunes et Chefs, pour le salut aux couleurs. Nous étions à 
1.200 mètres d'altitude, face à la chaîne des Pyrénées Cen- 
“trales ; mais les grands sommets étaient cachés par la brume, 


4) Nous avons ajouté les mots entre parenthèses, 
(2) On trouvera l’esséntiel de cette méditation dans l’article du P. Doncœur =: 
pe et la Révolution. Cité Nouvelle, 25 janvier 1942. 


g 


| le plafond était très bas et, du ol voisin, ae par : un foi t 
vent d’ouest, arrivaient toujours de nouvelles masses nua- 
geuses. . # | 
Je revois avec netteté le mât grêle, eue tordu, le 
_pavillon délavé, et aussi celui dont la parole ie d'éclairer 
_notre mission, à tous. : 2 
Faut-il l'avouer ? Après ce qui venait d’être dit, des cd 
adre sombre et quelque peu tragique, j'ai compris pour la 
_ première fois la signification du salut aux couleurs ! Me 
inoubliable... 
SN En cette minute qui prit la signification d’un symbole, 
grâce aux Chantiers, grâce à cette atmosphère de grandeur 
: que nous avait apportée les Routiers et celui qui les dirigeait ï 
n cette minute précise, j ai vraiment commencé à croire € 
da Résurrection française ». & Re 
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L'ENFANCE 
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F- r 

À EN DANGER MORAL 

Ê 

, Punir ou Prévenir 

û En présence de criminels adultes, les juristes et les phi- 
— losophes se sont demandé sur quel fondement reposaient les 
…. mesures de répression prises par la société, et ils les ont 
- justifiées tantôt par l’idée d’expiation, tantôt par celle d’uti- 
…— lité sociale. J.-J. Rousseau a même soutenu l’existence d’un 
4 véritable « contrat social », dont l’une des clauses remettraïit 
4 . à la société le droit de justice individuelle de ses membres. 

É Ces théories ne sauraient s’appliquer à l’enfance, et l’in- 
L tervention sociale se fonde ici, non sur la notion de sanction, 
+ mais sur celle de correction. Il faut d’ailleurs donner à ce 
È terme son véritable sens et c’est parce qu’il est le plus souvent 
… méconnu qu'on est arrivé à une regrettable déviation du pro- 
 blème de l'enfance coupable. . 

4 _ Corriger, c’est avant tout « amender, nie meilleur » et 

4 l’acception de « punir, châtier » n’est que secondaire et 


4 dérivée. Pourtant ce second sens a prévalu et la notion de 
* châtiment l’a emporté sur celle d’amendement, déformant 
profondément la conception du législateur. Peu à peu la 
politique suivie est devenue presque uniquement répressive 
au lieu d’être d’abord*prophylactique, et il s’est creusé un 
fossé profond entré les enfants coupables et ceux simplement 
- en danger de le devenir. 
C’est là une erreur grave, Ce qui distingue le délinquant 
du prédélinquant, ce: n’est pas une différence d’essence et de 
nature, mais. le simple fait que le premier n’a pas encore 
contrevenu à la loi pénale alofs que le second a enfreint une 
_deses dispositions. Différence purement arbitraire ét d'autant 


Ê) 
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plus factice que, si l’on pousse l’analyse un peu loin, on peut 
dire qu’un enfant assez habitué au vol pour ne pas se faire 
prendre est tout au plus un prédélinquant, alors que le voleur 
_ occasionnel qui n’a commis qu’un seul larcin, et a été arrêté. 
E un délinquant. Or il n’est pas discutable que le premier 
_est socialement beaucoup plus redoutable. 


Rationnellement, on serait tenté d'examiner les mesures 
prises par la société pour prévenir le délit avant d'étudier la 
_ manière dont est réprimée la délinquance. La réalité n’est 
_ malheureusement pas conforme à la logique : le second pre- 
_ blème a été longtemps le seul réellement prévu par le légis- 
_lateur, et la plupart des mesures prises, par la suite, vis-à-vis 
des prédélinquants n’a été que l’extension de celles d’abord 
prévues pour les coupables. 4 


L'enfance délinquante. 


- Le principe d’un régime répressif approprié à la crimi- 
nalité juvénile n’existait pour ainsi dire pas avant la Révo- 
lution. L’ancien droit admettait que l’enfant de moins de sept 
ans ne pouvait jamais être considéré comme responsable, 
_ mais il n'allait pas plus loin. Le code pénal de 1810 était le 
_ premier texte qui esquissât les principes dont le développe- 
_ ment et l'amélioration devaient aboutir au régime actuel. Par 
_ la suite, une loi de 1850 précisait le fonctionnement des cola- 
- niés pénitentiaires et organisait l'éducation et le patronage 
: des jeunes détenus. Maïs l’absence de souplesse et la mauvaise 
application du système le rendait peu efficace. En 1873, Félix 
Voisin, dans un rapport à l’Assemblée Nationale, déclarait 
que les maisons de correction étaient des maisons de corrup- 
tion. 


I1 fallait donc améliorer la législation et, à partir de 
1889, ses insuffisances étaient comblées par diverses lois. 
dont la principale était celle du 22 juillet 1912 sur les tribu- 
_naux pour enfants et adolescents et sur la liberté surveillée. 


Fixée à 16 ans en 1810, la minorité pénale est aujourd’hui 
reportée à 18 ans : au-dessous de cet âge, l’adolescent n'est 
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“pas traité comme l'adulte et il bénéficie d’un régime plus 
favorable, qui varie lui-même selon l’âge du coupable. 


Jusqu'à 13 ans, lénfant considéré comme irresponsable, 
ne peut jamais être condamné, au sens légal du mot, mais il 
peut être pris à son égard des mesures de rééducation propres 
à assurer son amendement. Celles-ci n’ont nullement le carac- 
tère d’une peine, et sont ordonnées, non pas par un tribunal 


répressif, mais par la juridiction civile protectrice par excei- 


-lence des intérêts de l’enfant : la Chambre du Conseil. Il ne 
faut d’ailleurs pas attacher une excessive importance à cette 
distinction, car dans beaucoup de petits et moyens tribunaux 
les mêmes magistrats jugent tour à tour en matière civile et 
en matière pénale, et c’est en fait le tribunal correctionnel 
qui, à certaines audiences ou parties d'audience, fonctionne 
comme Chambre de Conseil. 
| Plus importante est pour l’enfant la double garantie ré- 
sultant de la nécessité d’une instruction préparatoire et de 
l'assistance d’un avocat. Alors qu’un adulte peut être immé- 
diatement amené devant le tribunal sans instruction prépa- 
“ratoire, l'instruction est toujours obligatoire quand il s’agit 
“d’un enfant. La loi a même prévu que si les effectifs le per- 
mettaient un magistrat instructeur devait être spécialisé dans 
“les affaires de mineurs. À Paris, il existe un juge d’instruction 
pour les enfants de moins de treize ans et un autre pour ceux 
de plus de treize ans, mais en province cette Rose 
est exceptionnelle. 
4 Spécialisé ou non, le magistrat instructeur ne doit pas 
se borner à réunir des charges, comme sil s'agissait d’un 
adulte, mais il doit faire porter son enquête « sur la situation 
“« matérielle et morale de la famille, sur le caractère et les 
« antécédents de l’enfant, sur les conditions dans lesquelles 
« il a vécu et a été élevé, et sur les mesures propres à assurer 
« son amendement ». En pratique, le soin de procéder a 
cette enquête est souvent confié à une assistante sociale. 
Pour lui permettre de faire le diagnostic qu’exige le choix 
des mesures à prendre, le magistrat peut en outre faire pro- 
céder à un examen médical et mental. À cet effet, il existe 
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dans quelques grandes villes des consultations neuro-psychia- 
triques qui rendent de réels services mais ne sont pas toujours 
suffisantes, car trop superficielles. L’enfant ne se compor te 
pas, lors de ces examens rapides, comme dans la vie de tous 

_les jours et l’observation, pour être efficace, devrait être pros 
_longée et porter sur un enfant vivant et agissant aussi libre 
ment que possible. 


5 4 Quand le juge d’instruction considère qu Pil possède assez 


d'éléments pour étayer sa conviction, il a le choix entre ne pas. 
poursuivre, si les charges sont insuffisantes, ou, s’il estime 
que le délit est constitué, renvoyer l'enfant devant la Cham- 
bre du Conseil. . st : À 


, Cette juridiction décide alors quelle mesure doit être 
_ prise : acquitter l’enfant, le remettre à ses parents (librement 
ou sous la surveillance d’un délégué), le confier à une per- 
sonne ou institution charitable, enfin le remettre à l'assistance 
publique ou à un « internat approprié », si les autres solu- 
tions sont impossibles. F 


En fait l’enfant est remis à ses parents dans les trois. 
quarts des cas et, en 1933, sur 1.256 mineurs de treize ans 
jugés en France, 923 ont été acquittés ou remis à leur famille. 
La Chambre du Conseil ne soustrait l’enfant à ses parents 
que dans les cas où ceux-ci sont incapables ou indignes de: 
l’élever. Sa décision présente toute garantie, puisqu’elle inter. 
vient après une minutieuse enquête au cours de laquelle le 
juge d'instruction, le rapporteur, l’avocat et souvent un méde- 
cin ont eu à donner leur avis. | 

Les « internats appropriés », réservés aux enfants de, 
moins de treize ans, ne sont d’ailleurs aucunement assimi- 
lables aux maisons de redressement pour mineurs plus âgés, 
et ils comportent un personnel uniquement féminin et un 
régime adapté au jeune âge des pensionnaires. S’ils donnent 
satisfaction, on leur alloue des friandises, on les inscrit au 
tableau d'honneur, on leur accorde des. permissions d’aller 
chez eux. Si, au contraire, ils méritent d’être. punis, on les 
réprimande, on les met au piquet, on les prive de promenade. 

Il existe deux « internats appropriés » : un public à Chan- 
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“teloup (Vienne) et un privé à Frasne-le-Château (Haute- 


Saône) ; ce dernier est tenu par des religieuses et donne des 
résultats très satisfaisants. 


De beaucoup plus importante que la précédente est, nu- 


-mériquement, la catégorie des délinquants âgés de treize à 


RATE Va 


Le PT : 


… dix-huit ans : en 1933, sur 9000 mineurs poursuivis, 7714 


avaient plus de treize ans (3107 de 13 à 16, 4637 de 16 à 18). 


La loi a, en ce qui les concerne, maintenu la nécessité 
de la présence d’un avocat, l'obligation de procéder dans tous 


… les cas à une instruction préparatoire et la spécialisation des 


magistrats, dans la mesure où elle est possible. Mais ils ne 
sont plus jugés par la Chambre du Conseil et peuvent être 
condamnés à des peines véritables. La juridiction répressive 
compétente n’est cependant pas encore la même que pour les 
majeurs, et il a été créé pour eux des « Tribunaux pou: 
Enfants et Adolescents ». Ces tribunaux n'existent d’ailleurs 
qu’à Paris et dans quelques grandes villes et les observations 
déjà faites pour la Chambre du Conseil s’appliquent égale- 
ment ici : ce sont souvent en fait les mêmes magistrats qui 
jugent les mineurs et les adultes. Au surplus, les mineurs de 
plus de treize ans sont, dans certains cas, justiciables des tri- 
bunaux correctionnels ordinaires et même des Cours d’As- 


 sises : notamment s’il s’agit d’un crime commis par un ado- 


lescent de plus de seize ans ou si le HAPADE a des complices 
majeurs. > 


LA 


Ce qui est, en réalité, fondamental et particulier à cette 


- catégorie de mineurs est le système de sanctions qui lui est 


applicable : alors que jusqu’à treize ans le mineur est tou- 


jours irresponsable, l'enfant plus âgé « peut » être condamné 


s’il est déclaré avoir agi avec discernement. 
Une erreur assez répandue consisté à considérer la ques- 
tion de discernement comme un problème de psychologie 


- et à croire qu'il s’agit d'examiner la mentalité de l'enfant afin 


de connaître s’il a ou n’a pas discerné la portée de son acte. 
En fait, le problème est beaucoup plus simple et beaucoup 
plus utilitaire. La question de discernement n’est qu’un moyen 
légal pour le juge d'admettre ou d’écarter les mesures de 


Le 
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rééducation que la loi met à sa disposition, suivant qu'il 
peut ou ne peut pas espérer un amendement.-Il ne considère 
pas la gravité du fait en lui-même mais le degré de perversité 
ou l’absence d'éducation qu’il révèle ; la décision n’est pas 
basée sur le préjudice causé, mais sur le diagnostic établi. Un 
enfant peut être envoyé en correction jusqu’à sa majorité, 
pour une peccadille, alors qu’un autre peut être rendu à sa 
famille, bien que sa faute soit grave en apparence. De même 
qu’un médecin essaye de soigner un membre avant de l’am- 
puter, le juge doit d’abord épuiser tous les moyens d’amende- 
ment : il ne déclarera qu’il y a discernement et n’appliquera 
de peine véritable que s’il désespère d’obtenir des résultats 
par des mesures éducatives. 

Dans le cas où le discernement a été reconnu, le-mineur 
est condamné à une peine véritable, mais le taux en varie selon 
l’âge : de seize à dix-huit ans il est assimilé à un majeur, 
au-dessous de seize ans il bénéficie d’une atténuation de peine 
en vertu de l” « excuse de minorité ». Dans le premier cas. 
l’adolescent peut être condamné à mort et exécuté, si, par 
exemple, comme le cas vient de se produire, il a commis un 
assassinat. Dans le second, il ne pourra encourir qu’une peines 
de 20 années d'emprisonnement au maximum. à 


On s’est parfois élevé contre le système du discernement 
et un caricaturiste a rendu célèbre un tableau où, dans le 
décor classique d’un boulevard désert, il représente un enfant 
de 14 ans environ auprès d’un individu plus âgé. L’aîné des 
personnages tient un couteau et va s’élancer sur un passant. 
mais l’enfant lui saisit la main et la légende dit : « Non, moi 
pas toi... j’agis sans discernement ». On oublie que la réponse 
négative faite par le juge à la question de discernement n’er- 
traîne pas toujours la solution la plus agréable pour le cou: 
pable. 


Si l’on suppose, en effet, que deux enfants ayant volé une 
bicyclette, l’un est « acquitté » comme ayant agi sans discer. 
nement, et l’autre « condamné » à une peine atténuée, 2 moi: 
de prison par exemple, on arrive à ce résultat que le « con: 
damné » est libéré au bout de deux mois et que l’ « acquitté » 
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peut être maintenu jusqu’à sa majorité dans une maison de 
rééducation. 
On critique souvent les méthodes, sans connaître leur 


fonctionnement, et il est indispensable de l’examiner de près 


pour bien voir qu’il comporte une foule de nuances très favo- 
rables à l'amendement des enfants. C’est ainsi que l’on s’aper- 
çoit qu’en 1933, sur près de 8.000 enfants de 13 à 18 ans pour- 
suivis pour crimes ou délits, 415 ont été acquittés purement et 
simplement, 2.780 rendus à leurs parents, 1.627 confiés à des 
institutions charitables, 515 envoyés dans des institutions pu- 
bliques d'éducation surveillée (1) et 2.326 condamnés comme 
ayant agi avec discernement. 


Parmi les enfants remis à leurs parents ou confiés à des 


œuvres charitables, la moitié (2.213 sur 4.407) ont été soumis 
au régime de la liberté surveillée. Il est, en effet, de principe 


que les décisions prises pour assurer l’amendement des mi- 
neurs, ne sont jamais définitives, et les magistrats peuvent à 


tout instant les modifier, s’ils le jugent opportun. Dans le 


régime de la liberté surveillée, un délégué, pris notamment 
parmi des assistantes sociales, est chargé de veiller sur l’en- 


fant. Il signale éventuellement sa mauvaise conduite ou le 
danger. moral que peuvent lui faire courir ceux qui en ont 


la garde. Il peut également proposer un régime plus favo-” 
rable pour l’enfant, si celui-ci a donné des gages d’amende- 


ment. 

Il est instructif de jeter un coup d’œil sur le casier judi- 
ciaire de certains détenus. Parmi plusieurs autres, presque 
identiques, le cas suivant est fort suggestif : 

Roger T... est né en 1920. A 15 ans il commet un vol, est 
acquitté comme ayant agi sans discernement et remis à sa 
mère ; 3 mois plus tard il commet un nouveau vol, est de nou- 
veau confié à sa mère, mais sous la surveillance d’un délégué. 
6 mois après, il est poursuivi pour exercice du métier de sou- 


(1) Avant la loi du 23 août 1940, la terminologie administrative était très com- 
plexe : « colonies pénitentiaires », « colonies correctionnelles », « maisons péni: 
tentiaires », « maisons d’éducation surveillée », « écoles de réforme », « écoles de 
préservation », etc... etc. Tous ces établissements s’appellent désormais « Institu- 
tion publique d'Education surveillée ». 
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teneur et est de nouveau « acquitté » mais confié à une colonie 


pénitentiaire jusqu’à sa majorité. On le libère à 20 ans : il 
est de nouveau poursuivi comme souteneur et condamné à 


un an d'emprisonnement. A sa sortie de prison, il fait son ser- 


vice militaire. et déserte. 
Ce type de délinquant n’est pas une exception, et Louis 


V..., Ernest E..., André C.. ont des casiers judiciaires sembla- | 


= bles, qui fournissent la preuve que les décisions de condami- 


_ nation ou d’envoi en institution d'éducation surveillée ne sont 
prises que lorsque s’éteint tout espoir d’amendement par les 


s, 


autres moyens. 


x 


Il existe actuellement en France dix établissements d’édu- 
cation surveillée : 7 publics et 3 privés. Ces derniers ont été 
créés et sont administrés par des particuliers sous la sur- 
veillance de l'Etat qui participe financièrement aux frais 
d'entretien des pupilles. C’est ainsi que celui de Frasne-le- 
Château est tenu par des religieuses. 
| Parmi les sept « Institutions publiques d'éducation sur- 
veillée », quatre sont réservées aux garçons, trois aux filles. 
Les établissements destinés aux garçons comportent deux ré- 
gimes, l’un plus doux, l’autre plus sévère. Ceux destinés aux 
filles n’en comportent qu’un seul. Cette inégalité apparente 
se justifie par le fait que si les filles sont plus rarement dé- 
linquantes que les garçons, elles sont, par contre, plus difficiles 

à rééduquer. Pour les garçons, au contraire, la fréquence d2 
la délinquance et la diversité dans la RATE a exigé la créa- 
tion de deux régimes disciplinaires. : 


Dans un cas (Saint-Hilaire et Saint-Maurice), le personnel 
est composé d’instituteurs et de professeurs d’enseignement 
technique agricole provenant des cadres de l’enseignement et 
_ on lui confie les pupilles dont l'amendement peut être obtenu 


par une discipline modérément sévère. Dans l’autre (Belle-. 


/ 


Isle-en-Mer et Aniane), le personnel provient des cadres nor- 
maux de l’administration pénitentiaire et la discipline est plus 
rigoureuse. En 1937, l'effectif de ces établissements était d’en- 
viron 450 pour les premiers et de 400 pour les seconds. 


On a souvent qualifié ces établissements, Aniane surtout. 


Fe 


he L'ENFANCE EN DANGER MORAL 153 


| de « bagnes d’enfants » et il est nécessaire de rectifier une 
erreur qui fut souvent une calomnie. Discipline ne veut pas 
_ dire violence, et il existe certains enfants, notamment les 
: - pervers constitutionnels (1), pour lesquels une réelle sévérité 
est indispensable. Si l’on sait que certains d’entre eux n’hé- 
sitèrent pas un jour à utiliser un fer rougi au feu pour faire 
- céder un camarade qui ne voulait pas suivre leurs mauvais 
- conseils, on est obligé d'admettre que la sensiblerie est parfois 
- déplacée. Il y a peut-être eu des abus dans des établissements 
privés (Mettray par exemple), mais il n’en faut pas conclure 
” que ces abus sont généralisés. 
Le fonctionnement de nos établissements est critiquable, 
- mais les griefs qu’on leur fait ne doivent pas prêter à confu- 
“sion : on ne doit pas leur reprocher de maltraiter.les enfants, 
- mais plutôt de ne pas les traiter du tout. On avait le choix 
-entre deux solutions :-punir les délinquants ou essayer de les 
“amender. En théorie on a choisi la seconde, mais en fait on 
-en applique une troisième, intermédiaire : on se contente 
” d'éliminer l’enfant de la société, on 1 enferme, sans le maltrai- 
: ter, mais sans le guérir. 


En théorie pourtant le système est excellent. Outre la ré- 
“partition générale des pupilles d’après leur degré de perver- 
Rue chaque établissement lui-même ne reçoit que des en- 
- fants d'âge équivalent (13 à: 14 ans à Saint-Hilaire, 14 à 16 
“à Saint-Maurice par exemple). Les pupilles passent d’abor:l 
un certain temps dans une section d’observation et leur niveau 
"mental est évalué d’après la méthode des tests (Binet-Simon) ; 
‘ils sont ensuite envoyés dans des sections d’épreuve, compte 
- tenu de leur âge, de leur degré d'instruction, et de leur état 
‘de santé : s’ils sont atteints de tuberculose pulmonaire, on les 
“fait soigner au sanatorium de Bellevue, près Saint-Maurice ; 
“s'ils sont atteints de tuberculose osseuse, on les dirige sur 
Belle-Isle-en-Mer. 
Dans les Institutions, on leur donne une éducation mo- 
rale, religieuse et professionnelle, et, dans la mesure du possi- 


+ 


a) Voir à ce sujet la récente et excellente thèse de M. André Perreau sur 
« Le mineur pervers de constitution », Lyon, 1942. 
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ble, on s’efforce de leur donner le goût de l’agriculture | 
& d'améliorer l'enfant par la terre et la terre par l’enfant. 
S'ils donnent toute satisfaction, ils peuvent être admis dar 
une section de mérite, où le régime est plus doux et où i 
bénéficient d'avantages divers, notamment de libération ai 
- ticipée. | 
Pour tous les enfants, les circulaires ministérielles pr 
conisent la création de chorales, de fanfares, de stades, l’abot 
nement aux journaux sportifs, l’acquisition de postes € 
T.S. F., etc. Une circulaire du 29 octobre 1934 insiste sur | 
confiance qui doit s’établir dans les rapports entre le dire 
teur de l'institution, les pupilles et leurs parents ; elle ve 
- que l’enfant puisse écrire à sa famille en toute liberté et el 
met en lumière que la rééducation n’est pas une peine ma 
une mesure prise dans l’intérêt de l’enfant. Tout ce qui rappe 
lerait la prison doit être exclu de l'institution publique « 
rééducation. | 
Avec un système aussi excellent, pourquoi n’arrivon 
nous donc pas à ramener dans le droit chemin plus de 3:! 
de nos jeunes délinquants, alors que des pays comme la Be 
gique et l'Italie arrivent à en relever près de 80 % ? (1). 
C’est en grande partie parce que les règlements ne so 
pas appliqués selon l’esprit qui a inspiré ses rédacteurs. 
as La principale et la plus grave erreur commise en cet 
matière a été de préparer des textes excellents mais d’offr 
à ceux qui doivent l’appliquer des salaires ridiculement be 
L'idéal serait de ne faire appel qu’à des vocations mais, 
défaut d'apôtres, si l’on veut des bons rééducateurs, il faut 1 
payer. Alors qu’on a parfois soutenu qu’il faudrait confier 
mission de rééduquer l’enfant à des « professeurs-médecins 
qui recevraient des traitements en rapport avec leur comp 
tence, on offrait ces dernières années, aux moniteurs et éd 
cateurs des jeunes délinquants, des salaires d’environ.… 1.2 
francs par mois. Si l’on ajoute qu’un préjugé défavorab 
a toujours pesé sur les colonies pénitentaires, qui sont re 


() Ces pourcentages, discutés par certains auteurs, sont donnés par le Sec 
tariat d'Etat à la famille et à la santé. 


_à toute généralisation. 
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tachées à la même direction ministérielle que les prisons, on 
peut admettre que le recrutement n’était pas en rapport avee 
l'excellence théorique des méthodes préconisées. 

En parallèle avec la situation précédente, il serait inté- 
ressant d'examiner les résultats obtenus par les nombreuse; 


institutions privées auxquelles les tribunaux confient les jeu- 


nes délinquants. Le grand nombre de ces œuvres et l'extrême 
diversité de la discipline intérieure et des méthodes s’oppo- 
sent malheureusement à cette comparaison, comme d’ailleurs 


Il faut reconnaître que les jugements sont parfois trop 
sommaires et ne tiennent pas toujours compte des mérites 
réels de certains établissements, et plus spécialement de cer- 
tains Instituts religieux. On confond, sous le nom générique 
de « refuge » et d’ « asile », des institutions de valeur et d’au- 
tres de très faible mérite, pour ne pas dire pire et on mécon- 
naît trop souvent les progrès réalisés dans ce domaine, en 
dépit de nombreuses difficultés techniques et financières. 

Ce n’est plus la qualité du personnel qui est critiquable, 
car il est en général excellent, mais l’absence d’une or- 
ganisation technique et sociale adaptée au but poursuivi. 
C’est ainsi, par exempie, qu’on confie souvent -des filles per- 


verses et vicieuses à des établissements dont le but originaire 


était de recevoir des filles sincèrement repenties, qui venaient 


_ de leur plein gré y faire pénitence. Sans doute les deux caté- 


gories d’adolescentes restent séparées, mais on peut craindre 
qu’un certain esprit de « pénitence » ne déborde, à l'insu 
même de la direction, de la communauté des « repenties » sur 
la division des délinquantes surveillées. Encore ne faut-il 
pas exagérer ce danger ; on pourrait prouver que l’exemple 
de la haute valeur morale acquise par certaines pénitentes 
est, aux mains d’une éducatrice habile, l'argument le meilleur 
pour prouver aux découragées et aux récidivistes qu’une ré- 
forme de soi-même n’est jamais impossible, 


L'enfance prédélinquante. 


Jusqu'à ces derniers temps, le problème de l'enfance en 
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danger moral se limitait presque uniquement à celui de l’en- 
fance coupable. 


Pourtant la Hate de l'enfance moralement abandou- ; 
née, déjà grave autrefois, est devenue tragique depuis la 
| guerre, puisque rien qu’à Paris 40.000 enfants sont recueillis 
_ chaque année, tant par l’Assistance Publique que par des: 
œuvres privées. Quelques lois récentes, améliorant la législa- 
_ tion ancienne, ont essayé-de faciliter le sauvetage de ces en- 
_fants, mais il n’existe encore que des solutions fragmentaires. 
Les unes permettent aux parents de faire prononcer par les 
magistrats des mesures extra-familiales de rééducation, s'ils. 

_ne peuvent venir à bout de leurs enfants. Les autres, dirigées 

cette fois contre les parents, permettent aux tribunaux de dé- 
_ choir de la puissance paternelle les parents indignes ou inc?- 
 pables d'élever leurs enfants. 


Jusqu'à 1935, en vertu du « droit de correction », les pa- 
_rents pouvaient demander, et même exiger, l’incarcération de 
leur enfant, pour une durée ne pouvant pas excéder six mois. 
Cette incarcération, vestige des lettres de cachet de l'Ancien 
Régime, n’était pas une mesure à caractère pénal ; il ne de- 
meurait aucune trace écrite et, en théorie, l'enfant devait être: 
enfermé dans un quartier spécial. En fait ce quartier n’exis- 
tait pas et on en était réduit à enfermer l’enfant dans l’appar- 
tement du gardien-chef, ou dans des chambres d’infirmerie, 
quand ce n’était pas dans les cellules de punition. Parfois il 
était mêlé aux condamnés de droit commun et il achevait de. 
se contaminer. Ce système était non seulement dangereux 
mais totalement inefficace. Les raisons qui nécessitaient son 
emploi étaient en général des vices du caractère, la paresse. 
ou la désobéissance : un emprisonnement de quelques se? 
maines ne pouvaient nullement les corriger. Le droit de cor- 
_rection était presque tombé en désuétude. Alors qu'entre 1909 
et 1910 il était prononcé environ 750 incarcérations par an. 
ce chiffre était tombé à 111 en 1931 ; il s’agissait, dans la ma- 


jorité des cas, d’enfants appartenant aux classes pauvres de 
la région parisienne. ss 


Devant le danger et l’inefficacité de ce système, le législa- 
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teur a été, amené en 1935, à substituer à l’idée de peine celle 
de relèvement moral : au lieu d’incarcérer l'enfant, on pren 
vis-à-vis de lui une des mesures de placement prévues pour la 
rééducation des mineurs acquittés comme ayant agi sans dis- 
cernement. Cette fois la durée de la mesure est indéterminée, 
car le redressement n’est possible que si le traitement se pro- 
longe un certain temps. 


D’après le Code Civil de 1804, la puissance paternelle: 
constituait un pouvoir absolu et sans limite. Mais, au cours 
du xIx° siècle, le nombre des parents indignes s’est subitement 
accru et une réforme devint nécessaire. 


Les tribunaux se reconnurent le droit d’enlever l’enfant 
à ses parents, pour les confier à des personnes charitables ; et 
le législateur intervint en 1889 pour légaliser cette pratique, 
la renforcer et la généraliser. Dorénavant la puissance pater- 
nelle n’est plus un pouvoir arbitraire et, dans de nombreux 
cas, le juge peut déchoir les parents de tout ou partie de leurs : 
droits sur l’enfant, s’ils sont incapables ou indignes de les. 
élever. Il en est ainsi notamment lorsque les père et mère 
ont, par leur inconduite, leur intempérance ou leurs mauvais 
traitements, compromis la moralité, la sécurité ou la santé de 
l'enfant. De facultative la déchéance devient même obliga- 
toire dans certains cas : par exemple, si le père a été cor:- 
-damné pour avoir tenté de tuer ou de blesser son enfant. 


Ce système, institué par la loi du 24 juillet 1889, était 
assez souple, mais la déchéance, même partielle et facultative, 
# est toujours une sanction très grave et, en pratique, elle était 
peu appliquée, puisque pour toute la France les tribunau: 
ne la prononçaient même pas 800 fois par an. Or il y a des 
cas où les parents n’ont pas suffisamment veillé à l’éducation 
4 de leur enfant sans pour cela mériter une sanction aussi grave 
que la déchéance de leurs droits. Ce qu’il faut alors, ce n’est 
pas les frapper d’une peine, mais les aider et les conseiller. 
C’est en s’inspirant de ces idées, qu’un décret-loi du 30 oc- 
tobre 1935 a décidé qu’une mesure de « surveillance ou d’as- 
sistance éducative » peut être ordonnée par le président du 
tribunal, qui en chargera souvent une assistante sociale, Les 
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_ parents conservent tous leurs droits maïs sont guidés et sur-, 
veillés par des personnes qualifiées. 

D'après les divers textes déjà cités, on voit qu’il existe 
actuellement une législation assez bien comprise en matière 
_ d'enfance en danger moral. Ce qui, jusqu’à ce jour, a malheu- 
_reusement fait défaut, est une collaboration suffisanunent 
_ étroite entre les divers services administratifs chargés de l’ap- 
pliquer. 

Toute une réforme est actuellement à l’étude, et l’on peut 
espérer arriver très prochainement à une vaste solution d'en- 

_ semble, englobant toute l'enfance. L’unification du problème, 
_si désirable soit-elle, a cependant paru prématurée et deux 
_ projets de lois sont en préparation : l’un, au Ministère de la 
__ Justice, concernant l’enfance coupable, l’autre, au Secrétariat : 
d'Etat à la Famille, concernant l’enfance en danger moral. 
Le contenu du premier projet n’a pas encore été publié, 
mais le Commissariat Général à la famille a déjà indiqué 
les grandes lignes du second. re 
| _À la base du système proposé, un service d’assistantes | 
sociales spécialisées dépiste l’enfance en péril, dès le plus « 
jeune âge. Elles sont aidées par une police féminine, chargte 
plus spécialement de lutter contre la prostitution des mineurs, 
le vagabondage et la non fréquentation scolaire. Les enfants 
ainsi dépistés, ainsi que les jeunes délinquants, sont envoyés … 
dans des centres de triage où ils sont soumis à une observation | 
prolongée afin qu’un diagnostic soit établi. Toutes les fois que : 
cela reste possible, l'enfant est rendu à sa famille ou confié a. 
une autre famille, sous le contrôle du service d’assistance so- 
ciale. Sinon il est dirigé sur un des établissements spéciale- 
ment créés ou aménagés en vue de son traitement ou de sa. 
rééducation. Chacun de ces établissements ne reçoit que des - 
enfants pourvus du même diagnostic, afin d'éviter le danger. 
_de contamination. Le personnel en est soigneusement /sélec- : 
tionné et formé dans des « écoles de cadres ». 


LS 


Le système est organisé dans le cadre régional, qui com- 
porte un équipement technique complet : centre de triage, : 
établissements curatifs et rééducatifs, école de cadres. En vue 


4 
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re l’unité de la HE en matière d'enfance, il est 
réé un organe administratif très souple : le Conseil de Pre- 
ection de l'Enfance, aux échelons national, régional et local. 
ze rôle de ce conseil est d'organiser le dépistage des enfants 
noralement abandonnés, d’assurer le contrôle du placement, 
le surveiller les jeunes libérés et d’être le conseiller technique 
les pouvoirs publics pour les questions de l’enfance. Le juge. 
résident du tribunal pour enfants est membre de droit de 
e conseil, qui comporte également un représentant du corps 
nédical, un membre de l’enseignement et d’autres personna- 
ités compétentes, telles qu’un ministre des cultes. Le rôle de 
e dernier .est extrêmement important en ces matières et ch4- 
jue établissement de rééducation devrait comprendre un ou 
>lusieurs aumôniers, spécialement choisis, habitués aux mé- 
hodes et à la vie des mouvements de jeunesse. 

Ce plan devra être réalisé par étapes. D’ores et déjà 
abbé Plaquevent a, dans la région toulousaine, groupé les 
léments déjà énumérés, et, à Lyon, le docteur Paul Girard 
ichève de mettre au point un important centre d’observation 
t de triage. 

: Pour appliquer Ta manière rationnelle et efficace les 
olutions techniques proposées, il restera à obtenir le per- 
onnel et l’argent. 

D Le problème financier devrait être résolu sans difficultés, 
Juisque l'expérience a prouvé que la répression de la crimi- 
ialité occasionne chaque année à l'Etat des dépenses bien 
upérieures à celles qu’auraient entraînées l’application de 
nesures préventives appropriées. 


—._ Plus difficile à résoudre est la question de recrutement 
lu personnel, et d’autant plus grave qu’elle conditionne la 
éussite de la réforme envisagée. Il n’est pas contestable que 
à mission si délicate de rééduquer des enfants exige une véri- 
able vocation et que les règles ordinairement applicables au 
écrutement des fonctionnaires ne le sont pas ici. Aussi l’Etat 
oit-il songer dans ce domaine, plus encore peut-être que dans 
elui de l’enseignement, à se faire aider par des institutions 
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privées, où les vraies vocations désintéressées peuvent êtr! 
plus nombreuses. we FER 

Il ne s’agit d’ailleurs pas “ en. des réformes sur L 
papier mais de reviser entièrement des méthodes périmée 
qui ont tragiquement démontré leur inefficacité. La rééduca 
tion ne peut pas se faire entre quatre murs, dans une at 
mosphère de prison. Il faut, physiquement et moralement 
de l’air et de la lumière. Au lieu de poursuivre une politiqu 
de gros effectifs, dans des établissements comportant un gran 
nombre d'enfants du même âge, il faut créer de petits groupe 
d'enfants d’âges différents, calqués sur le modèle familial 
_ Pour certains enfants, reconnus définitivement pervers € 
_inamendables, d’autres systèmes pourront être suivis : il né 
s'agira plus d'établissements de rééducation, mais plus sint 
plement de maisons disciplinaires. Les deux points de vu 
sont très différents et bien des erreurs sont venues de l’ab 
sence d’une nécessaire distinction. « 

Redonner à des enfants l'éducation qui leur a manqu: 
exige non seulement une grande compétence mais égalemeit 
un profond dévouement. Pour ce rôle il ne suffit pas de rem 
plir les conditions prévues par un quelconque règlement ad 
ministratif, il. faut l’aimer et être prêt à s’y dévouer. 

L'importance de la vocation, et notamment de la vocatiot 
religieuse, est essentielle ici et l'œuvre à accomplir ne se réa 
lisera dans sa plénitude que sous le signe de cette grande vert 
chrétienne : la charité. 


Max LE Roy. 


DEUX GRANDS MALADES 

- 

…. Deux « grands » malades ; « grand » qualifiant moins 
l’infirmité des corps que la magnanimité des âmes : un garçon 
“terrassé à vingt-quatre ans, un homme mûr frappé par la mort 
à cinquante-cinq ; tous deux s’affrontant avec la souffrance, 
“animés d’un courage surhumain. Leurs noms ? Henri d’'Hel- 
-lencourt, André Bàch. Des fragments de leurs notes intimes 
nous permettent de parcourir après eux leur itinéraire spiri- 
_tuel. 
d Essayons de faire revivre un instant ces deux captivantes 
_figures. 

L, 
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« Scout de France » au Collège Stanislas, à Paris, dès 
. sa onzième année, Henri d’Hellencourt devient successivement 


- chef de patrouille, novice routier, chef de la « 20° », chef de 
Ja Troupe aînée, enfin, en 1935, Assistant scoutmestre du 


* Groupe. 
À N'est-ce pas dire beaucoup déjà de la qualité de son 
- ardeur ? ; ; | 


: Hélas ! Un mal sourd le mine ; et lui, si désireux d’expan- 
sion, d’apostolat extérieur, va devoir peu à peu réduire son 
activité, passer de longs mois à la campagne et, lors même 
qu’il habitera Paris, devra souvent borner son scoutisme à 
recevoir les camarades, et ne pouvant partager leur vie de 
plein air, devra se contenter de les entendre narrer leurs 
sorties et leurs camps. 7e 
Henri fournira toute sa carrière entre sa quinzième e 
sa vingt-cinquième année. Il faudra ce temps à la Providence 


» 
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(1) Henri d’Hellencourt : Journal de bord ; — André Bach : Le Royaume de 
… Dieu est parmi vous (textes présentés par M. Nédoncelle). Les deux volumes édités 
par Bloud et Gay, 1941, coll, « La vie intérieure pour notre temps ». 
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don qui est la plénitude de Ia vertu. 
On se souvient du propos de sainte Thérèse de l'Enfant 
Jésus : « On m'avait dit que je n’aurais pas d’agonie. Je 
veux bien en avoir une ». — « S’il vous fallait choisir ? » -- 
« Je ne choisirais rien ». 4 
Voilà le vrai langage ; mais il est rare. Il sera celu 
d'Henri d'Hellencourt ; trois mois avant sa mort, il écrira 
« Accepter : ce mot ne contient pour moi aucune mélancolie 
aucun regret ; il a pour moi le son d’une victoire, d’une con 
< quête. Accepter, ce n’est pas subir, c’est construire ». Bravw 
petit gars, pour avoir trouvé de pareils accents et avoir attein 
une résignation aimante aussi plénière ! Une âme de victo 
rieux. | 


La bataille ne fut pas gagnée dès le début. Dès le débu 


… pourtant, on découvre les richesses. 


Il se rend compte d’abord que son christianisme est plu: 
traditionnel et routinier que doctrinal et- personnellemen 
pensé ; il décide d'étudier sa religion. Il la « sent » mais n 
la «sait » pas suffisamment. On lui a procuré Le Christ, vie d 
l'âme, de Dom Marmion ; il comprend que c’est 1à la moellk 
du lion ; qu’on est, avec cette forte doctrine, au cœur mêm 
* du problème chrétien : « Si je le pouvais, je lirais tout le live: 
ce soir, tant je suis avide de savoir. » Il a vingt ans. Le 2! 
_ novembre 1936, il note encore «Le Christ, vie de l'âme 
m'emballe. Le grand mystère et la grande réalité du Chris 
me touchent beaucoup ; je dévore les pages avec délices ». 
« Savoir » le don de Dieu, c’est beaucoup déjà ; on doi 
en vivre. Et notre scout-routier s’y applique. 
« Une nouvelle semaine commence ; il faut que je monte 
Trois points : : 2 E 
« Le bon Dieu : prière fervente le matin quand je n 
peux pas communier ; un quart d'heure de calme après 1 
déjeuner pour reprendre des forces, me remettre en présenc 
de Dieu ; réaliser à chaque instant sa présence en moi. 
« Ne plus penser à B... est impossible ; j’ai même | 
doi de penser à elle, de prier pour elle. Mais pas de rêves. 


DEUX € GRANDS » MALADES 


“pas de projets irréalisables pour l'instant. Placer tout ce qui 
“se rapporte à elle, d’abord sur le plan « âme ». 
« Travail : m’astréindre chaque jour au travail entrepris, 


commencer par ce qui m'ennuie, le faire bien... ténacité dans 
l'action ». 


Fe 


"À 


On aura remarqué le paragraphe où il mentionne le 
“souvenir de la jeune fille dont il aurait pu rêver faire, plus 
“tard, la mère de ses enfants. Il soupçonne que Dieu a d’autres 
- desseins et retient son cœur qui volontiers battrait trop vite. 
Ce garçon est un sage. 
À Et comme, en tout, le scoutisme le guide et le domine ! 
< Souvent il exhale cette prière : « Seigneur, faites que je sois 
-un bon chef Jésus, donnez-moi la grâce de penser aux 
- autres avant de penser à moi... Mon état de santé est un gros 
- obstacle à mon action ; donnez-moi de la ménager tout en 
évitant toute paresse ». 
6 De temps en temps, quand son mal l’oblige à plus de 
“précautions, le « naturel » regimbe un peu : « Tout ce que 
 j'endure, je le conçois beaucoup trop comme un retrait, plu- 
4 . (ôt que comme un don »,; et encore : « Cette maladie me 
ronge, me tue au lieu de me faire renaître ». Il s’en accuse et 
_ veut se corriger : « Je lutterai jusqu’à la dernière goutte 
. d'énergie ». | É 
: La pensée de la jeune fille qui un instant a enchanté 
ses rêves d’avenir, lui revient : « Vivre sans amour terrestre. 
| Si c’est cela que Dieu me demande, il m’enverra les forces : 
- nécessaires pour que cela soit possible. J'apprends mon mé- 
tier d'homme, en ce moment ! » 


à Il s’est mis au Droit, pour, de son mieux, se préparer à 
une carrière éventuelle : « Travailler, note-t-il ; même quand 

_ cela m’ennuiera ». 

| Malgré la solitude qui devrait faciliter son union à Diew, 
. il ne se trouve pas suffisamment recueilli : « Je devrais 
profiter de mon genre de vie pour me tremper le caractère, 
. faire souvent le silence en moi et écouter la voix intérieure 
du Saint-Esprit qui me conseille ». Et toujours pratique, 
comme à son habitude : « Je vais recommencer à lire l’'Evau- 
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| 
gile : quand j’ai quelques instants bre l'ouvrir au es | 
et parcourir, ne fût-ce que dix lignes ». 

La Spiritualité de la Route, le volume si entre dé 
Joseph Folliet, le stimule ; cette ascèse de la Route, il veut la 
pratiquer en chambre : « L’effort physique m'est interdit, 
l'effort intellectuel, dans une certaine mesure ; mais l'effort 
moral ne l’est pas ». À quelque temps de là, il a la joie de 
constater : « Ma volonté s’est aiguisée, ma résolution est 
devenue plus stable. Je demande à Dieu de me donner les 
forces nécessaires pour poursuivre ce travail de façonnement 
de moi-même que j'ai entrepris et qui n’a d’autre but que 
de le glorifier ». : 

Le 8 décembre 1936 : « Je sens le besoin de faire une 
véritable retraite, de me remémorer le grand dogme de 1 
grâce sanctifiante ». 

En janvier 1937, il a la joie de pouvoir se recueillir plu- 
sieurs jours à l’abbaye de Solesmes. | 

« Je vous cherche, à mon Dieu !. » Il a retenu le conseil 


qu’on lui a donné d'adapter sa maladie à sa religion et sa 


religion à sa maladie. Un jeune Père, ancien scoutmestre, 
lui raconte sa vocation, et mieux encore illumine celle du 
jeune retraitant : il y a un ministère de la souffrance ; 
- Notre-Seigneur nous demande de parachever sa Passion : 
« Mon Dieu, je veux marcher dans le chemin que vous me 
tracez, mais je n’ai pas le courage... » 

Et l’idée du don se fait plus pressante, du don total : 
« Mon Dieu, j’ai eu peur de vous et de mon destin. J’ai rêvé 
d’une grande vie : mon erreur était de la vouloir grande pour 
moi. Elle sera grande si je la donne, si je Vous la donne, 
pour que vous en fassiez ce qu’elle doit être ». 

Sa résolution ? « Monter. Pour cela, entrer dans le dé- 
sert ». À son père, il écrit, le dimanche 17 janvier 1937 : « A 
la suite de ma retraite, j’ai décidé de jouer, pendant deux ans, 
le « Jeu du Désert »… Puisque les circonstances me forcent 
à rester « en chambre », je me RARARETRE en jouant une 
grande aventure intérieure ». 

Sa chambre de malade, voilà quel sera son désert « sut 
mesure » ; il énumère : d’abord la souffrance physique im- 
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posée ; puis la solitude, l’utilisation des souffrances pour Ja 
communion des saints, l’abandon des affections, le renon- 
cement aux aises, le travail, le service apporté à la caravane, 
pansant les blessures des uns, remontant le moral des autres, 


| Nous ne pouvons dire en détail ce que fut ce « Jeu » 
émouvant ; il faut lire le Journal de bord et spécialement 
les pages où il décrit l’Aventure. Devant lui, une image du 
P. de Foucauld : « Son regard me pénètre et me livre le 
grand secret ». Par le silence et l’effort généreux de chaque 

jour, il monte dans l’amour. 


Donner ne suffit pas encore, il le comprend ; il faut 
“donner dans la joie ; et il projette d'écrire — pour s’encou- 
rager à le vivre, — un Jeu de la Joie. 


é 


« Je me sens de plus en plus attiré vers les choses spiri- 
“tuelles. J’ai ajouté à la notion du désert une autre notion : 
“celle du recueillement ». Dieu marque de plus en plus son 
“emprise sur le généreux garçon. Quelque chose, en lui, résiste 
“encore : « J’ai peur de tout quitter pour me donner entière- 
ment à Vous ». Résistance de sentiment d’ailleurs et non de 
volonté : « Merci, mon Dieu, pour ce surcroît de maladie 
“et de souffrance que vous m’envoyez ».… « Si Dieu m'appelle 
à me dépouiller, c’est pour me revêtir de lui- même ». Done, 
pas de demi-oui. Et c’est au prix de sa donation sans réserve 
qu’il goûte la dilatation sainte : « Vous m'avez donné ia 
“Joie. Jamais je n’ai été aussi heureux qu’en ces heures de 
souffrance où Vous Vous êtes penché sur moi, où Vous m'avez 
entrainé dans votre sillage ». 


| À la suite d’un mieux, il est rentré du Perche à Paris, 
mais des crises plus fréquentes l’avertissent qu’aux joies de 
la terre va peut-être succéder sans tarder la joie du ciel. Il 
luttera quelques mois encore : « Brûlez-moi de votre amour, 
je vous en conjure ! Brûlez-moi jusqu’à ce que j'en meure |! » 

Au matin du 11 janvier 1940, la brûlure prenait fin. 
Comme peu auparavant il avait dit à son père : « Il faut bien 
se dépouiller », celui-ci avait répliqué : « Tu as toujours 
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accepté généreusement tes épreuves » ; et Henri : « C’est 
vrai, je n’ai jamais dit « non ». 


# 


André Bach ne devait jamais dire « non », lui non plus ; 

et comme Henri d'Hellencourt — avec une allure plus mâte 

encore du fait de l’âge, et une maturité plus consommée vx 
l’aide puissante du sacerdoce — il s’élèverait par la souffrance 
jusqu'aux cimes de l’amour. à | 

Son père était aveyronnais ; lui, naît en Seine-et-Oise 

le 30 juillet 1884. Il se prépare à la médecine, mais duran! 

_son P. C. B. (on disait alors P. C. N.), les Pages catholique: 
de Huysmans lui tombent sous les yeux ; il y découvre Île 


_… beauté de l'Eglise. 


Non sans poésie il narre ainsi l'événement : « Tout : 
coup, avant qu'aucune vision féminine étrangère ait jamai: 
fait battre mon cœur, la réalité de l'Eglise — c’est lui qu 
souligne, — pour la première fois m “apparaît, telle une bla 
che moniale, toute pure et rédemptrice.. » : | 

Il continue : « Jusque-là, mon jeune cœur était dispa 
nible ; dès cette heure, il est fixé. Pour moi, dès cet instant 
il n’y aura jamais « Dame souveraine de mes pensées » qu: 
la divine Eglise ». Et pensant aux jeunes filles qu’il côtoi 
dans le milieu étudiant ou que fréquentent ses camarades 
il avoue : « Ce n’est pas elles, certes, jamais, qui me déta 
cheront, ne serait-ce qu’une seconde, de ce culte exclusif ». 

Henri d'Hellencourt avait dû se déprendre ; c’est plu 
difficile. André Bach n’eut pas le temps ou le goût de s’éprer 
dre ; l'Eglise conquit son cœur, à l’âge d’amour, et le do: 
fut sans repentance ni reprises. / 


En octobre 1903, il est au grand Séminaire d’Issy. S. E 
Mgr Feltin, l’actuel archevêque de Bordeaux, se fait gloire 
dans la préface du livre, d’avoir été son condisciple. 

Notre André sera-t-il prêtre du clergé séculier ou bie 
religieux. Il pense un moment aux bénédictins ; il croit mieu 
faire de demeurer dans le sacerdoce paroissial, et, du cam) 


a non sans, quelque étroitesse peut-être, de la 
_ vie religieuse, l'aspect surtout négatif, il s'exprime ainsi : 
_« Je n’irai pas chercher dans une atmosphère de préser- 
“vation un secours extérieur à une faiblesse. Je crois en effet 
qu'il est plus dur et plus difficile d’être ce que j’ambitionne : 
-« prêtre catholique » tout simplement, que religieux de 
» quelque ordre que ce soit ; et mon parti est pris ». 


Ne le chicanons pas sur son expression « prêtre catha- 
Pique » ; le religieux armé du sacerdoce l’est autant que le 

. prêtre tie Mais on comprend ce qu’il veut dire. C’est 
D le ministère paroissial que se croit appelé à se sanctifier 
: l'abbé André Bach. On ne nous cache pas qu’il ne trouva 
- pas toujours, dans la vie qu’il embrassa, la réalisation cons- 
… tante de l'idéal rêvé. N'est-ce pas la rançon des plus belles 
Rtiutions de n’être pas toujours servies par tous avec l’en- 
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thousiasme et la compréhension qui conviendraient ; on a 


\ si vite fait de limiter son horizon et de se contenter d’'honnête É 
. moyenne. ; | 
| André, du moins, voudra pousser jusqu’au bout les exi- ne. # 
|_gences de sa vocation de prêtre. | 
4 Le simple baptisé, déjà, est une splendeur unique : « Par: 
» l'incorporation du baptême, nous sommes le Christ. Nous 
* sommes lui au milieu de nos frères ». es 
È Pour les laïques appelés à rester dans le monde mais 
- résolus à y vivrela plénitude de Jésus-Christ, il a institué 
% une sorte de groupement auquel il donne comme règle les 
cinq points suivants : . 

« Envisager le travail quotidien comme font les sœurs 
: ou frères convers dans les DIOHASÉERS : apporter une aide à 


l'Eglise ; 


| « Offrir ses peines en compensation des péchés de chaque 


| jour ; . 
« S’exercer une heure le matin, une heure l’après-midi 
à voir dans le prochain Notre-Seigneur ; 

« Profiter du cercle d'Evangile (qu’il souhaitait hebdo- 


madaire) pour mieux connaître le Christ dans sa personne 


de Chef et dans celle des membres ; “ 


« À chaque messe s'offrir à une vigilante pratique de; | 


cinq points ». 


- 


Avant même d’avoir été rejoint par la souffrance, l’abbe 


Bach semble avoir reçu la grâce de comprendre son impor- 
tance dans la vie spirituelle. 

« Quand les hommes sont en présence de la souffrance. 
que devons-nous leur dire ? 

« S’ils sont incroyants, on ne voit qu’une chose à dire : 
l'attitude du Loup de Vigny. La souffrance est la loi com- 
muüne, inévitable ; rien ne sert de gémir, de se plaindre. Il 
faut se comporter d’une façon qui convienne à la dignité de 
la nature humaine. | 

« À ceux qui croient : leur révéler le mystère de Ïa 
Rédemption ; montrer la Pasion du Seigneur qui continue 
en eux, le Christ qui est en eux, avec eux... Leur faire envi- 
sager la puissance compensatrice, rédemptrice de leur souf- 


! 


france, non seulement pour leurs péchés, mais pour tous les. 


péchés des autres ». 

À l’usage des malades, l’abbé rédige une réponse à un 
questionnaire très pratique qu il Hate et dont voici quel- 
- ques demandes : 

Le malade. — N’est-il pas très important, malade, que 
je reste conscient de mon rôle dans l'Eglise ? 

R. — Très important. Vous n’aurez d’ailleurs de vrai 
réconfort qu’à cette condition. Malades, nous avons à conti- 


nuer la souffrance physique endurée par le Sauveur durant 
sa Passion. 


Le malade. — Les hommes ont-ils besoin de ceux qui 
souffrent ? 
R. — Impérieusement besoin d’eux, ainsi. que Notre-Sei- 


gneur qui, sans eux, bien conscients de leur état douloureux, 
ne pourrait plus continuer à vivre totalement dans le monde. 
; Avoir de belles idées sur les malades et sur le rôle de 
la souffrance en général dans le monde rest pas trop diffi- 
cile ; mais devant la maladie et la souffrance, quand elles 


DEUX ( GRANDS » MALADES 169 


» seront là, comment se comporter, voilà où se trouve la pierre 
de touche de la générosité vraie. 


De l'Hôpital Saint-Joseph, en 1932, où une terrible mala- 
die de la trachée l’a contraint de s’enfermer — et pour 
combien de temps ? — il écrit : 


« Jamais, de mon existence, il ne m'a fallu autant d’éner- 
gie intérieure, rien que pour vivre, jour par jour, et, à certains 
moments, heure par heure. Secoué de dures quintes, arraché 
brutalement à tout mon ministère, ne pouvant même plus 

. célébrer la sainte messe, attendant je ne sais quel traitement 
pénible, n’ayant plus aucune perspective d’avenir, l’âme à 
certaines heures traversée d’immense tristesse, quelquefois 
versant des larmes », comment va-t-il supporter l’écrase- 
ment ? 


Il fait front ; mais c’est dur. Dieu a pitié de lui, et, a 
- l’'étonnement des médecins, un traitement par le radium le 
- guérit ou du moins lui apporte un mieux tel qu’il pourra 
… durant cinq années encore reprendre le ministère. On l’a 


; nommé vicaire à Saint-François-de-Sales avec, comme curé, 


* l'abbé Loutil, alias Pierre l'Ermite. Il se dépense sans compter, 
et l’on pourra trouver, dans le recueil que lui a consacré 

+ Nédoncelle, des plans et des extraits de ses sermons, de 
» ses conversations, de ses cercles d’études. Jusqu’au jour où 
… le mal le serre de nouveau à la gorge ; en novembre 1938, 
- le pauvre abbé doit reprendre le chemin de l'Hôpital Saint- 
— Joseph. Hélas ! tous les soins furent inutiles. En décembre, 
on espère qu'une trachéotomie, au prix d’un silence désormais 
- total, pourra le prolonger. Rien à faire ; non seulement la 
voix est perdue, mais la vie. Dieu lui accorde quatre mois 
encore pour parachever sa vertu. 


LAN 2 iré à 7 


ses visiteurs eteles praticiens eux-mêmes qui s'efforcent, vai- 

“nement hélas ! de le soulager : « Quand j’entrais dans sa 

bre le matin, a raconté le chirurgien qui l’avait opéré, 
n ’étais terrifié de mon impuissance de médecin ; et il arrivait 
cette chose inouïe que c’était moi qui sortais OR de 
; Jui, réconforté ». 


F, 
à 
4 Il ne veut pas qu’on le réconforte ; c’est lui qui encourage 
À 
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: Son curé, l’abbé Loutil, a raconté comme il sait le faire | 
une de ses conversations avec son vicaire, un jour qu’il était. 
allé le voir à Saint-Joseph : « Je suis douloureux jusque dans 
mes cheveux », lui avait confié le cher abbé : « Je ne me. 
_figurais pas, qu’à l’école de la Douleur, il y eût une classe si. 
terrible ». 1 
Pour parler de dclqué chose, on échange quelques pro-. 
_ pos sur le malheur des temps. Le visiteur s’alarme de la. 
quasi-impossibilité de rendre aux masses l'esprit chrétien. 
_ Ici ou là, non seulement on n’écoute pas l'Eglise, mais on. 
met le feu aux temples chrétiens. 
Le vicaire ne peut répondre de vive voix ; mais on lui! 
a donné une ardoise ; il écrit : « Devant les ‘églises en. 
_ flammes. une nouvelle flamme dans l'Eglise ! » 
— Mais comment ne pas s’effrayer de la faillite, sur nôtre | 
_ misérable planète, de la vertu de charité ? Les peuples en. 
_ lutte les uns contre les autres. De la haïne accumulée pour. 
combien d'années |! 
Et l’ardoise de répliquer : 4 
— « L’humanité, pour ne pas sombrer, est acculée à 
lPamour. Ce jour-là, ce sera la marée montante arrivant dus 
fond des déceptions de toutes les haines ». | | 
Puis, comme si cet allongé avait une vision de prophète : 
-« L'Eglise, alors, verra un renouveau qui dépassera celui du. 
Moyen-âge, car cette fois il sera universel ». 
Et ces quelques lignes encore : « Mon âme de prêtre vit. 
_ de cet espoir-là.. qui n’est, en somme, que ma foi en la puis- 
sance de l’amour du Christ ». ° 


Sur son image d’ordination, le 3 juillet 1909, l’abbé André. 
. Bach avait fait écrire ces mots que, dans le mystère de ta. 
charité de Jeanne d'Arc, Péguy met sur les lèvres de la Pu- 
celle aux prises avec son Pater et déconcertée par l’Adve- 
niat regnum tuum ::« Père, qu’il s’en faut que votre règne 
soit arrivé ! » | #0 

C'était le cri du jeune ouvrier qui se sent des forces! 
pour aller travailler dans le champ du Père de famille. Sur 


la couchette du malade, l'accent a changé : l’espoir est devenu 
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Péatitude. Le règne d Dieu arrivera. Mais, à côté des efforts 
_de ceux qui luttent, il faut l’offrande plus méritoire de ceux 
qui, ne pouvant plus lutter, acceptent leur inutilité apparente. 
L'abbé avait souvent aidé ses malades à entrer dans la grande 

D idée Paulinienne, dans la grande idée catholique : la souf- 

. france a pour but principal de nous aider à parfaire la. 

Passion du Christ. Quand cette Passion sera entièrement 
…— « parfaite », c’est-à-dire quand les membres du Christ des- 
3 tinés entre beaucoup à ce ministère redoutable d’avoir à 
1 compléter la Rédemption, auront accepté de jouer le jeu cor- 


venablement, — pour employer une expression chère à Henri 


… d'Hellencourt, — alors on pourra parler d'un avènement pro- 
che de l'Amour sur la terre. | 
; Pour sa part, l’abbé André Bach ne souhaitait rien tant 
: que de donner à Dieu toute la souffrance rédemptrice récla- 
…_ mée par les besoins de l’heure, = 

Son supplice ne prit fin que le 14 mai 1939. L'abbé le 
supporta sans défaillance jusqu’au bout. Il aimait ce mot 
_que l’on trouve plusieurs fois dans ses notes : « Le prêtre 
qui a soif d’être accompli ». 
L’accomplissement était total. 

"a 


Il faut regarder autour de soi non ceux qui souffrent 
moins, mais ceux qui souffrent davantage, afin de s’encou- 
 rager par leur exemple. 

En ces temps où la peine frappe à toutes les portes, où … 
les douleurs physiques abondent par le fait des privations, 
— où un certain accablement moral guette même les plus vail- 
m Jants devant la durée sans fin de la catastrophe, n’est-ce pas 
4 un réconfort de s’encourager par le spectacle d’aussi belles 
vaillances que celles d'André Bach et d'Henri d’Hellencourt ? 


EE 


—._ Nietzsche, au milieu de ses maux qui avaient atteint une 


_ acuité terrible, a quelque part ce mot : « Il semble que rien 
“ ne parvienne plus à me soulager, Les douleurs sont par OB 
folles ! On a beau se dire : supporte tout ! renonce à tout ! 


: 
Â 
Y 


Nos deux grands malades, grâce à leur foi, ont eu Ja 
patience de supporter la patience. On a pu dire que l'esprit 
‘de sacrifice a manqué dans la génération d’entre les deux 
guerres. ‘Au cours d’une période où l’insouciance et la frivolité 


ra 


4 
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L Vie économique et sociale. 


Au début de juin, M. Bichelonne, secrétaire d’Etat à la Pro- 
duction industrielle, annonçâit de prochaines mesures de ratio- 
nalisation industrielle, par concentrations d’entreprises, pour 
faire face au grave déficit actuel de matières premières, de char- 
. bon, d’huile de graissage, etc., tout en accroissant la durée du 
travail et le rendement dans les usines maintenues en activité. 
Ces mesures ont déjà été appliquées en partie. Treize cents entre- 
prises, groupant environ 20.000 ouvriers, ent été fermées ; con- 
formément à la loi du 17 décembre 1941, les ouvriers congédiés 
ont pu être réemployés ailleurs, tandis que jouaient les garanties 
aux industriels mis en chômage provisoire. 


Le dimanche 7 juin, M. Laval, président du Conseil, recevait 
à Paris quatre-vingt-dix représentants qualifiés ‘des fédérations 
syndicales ex-confédérées, des fédérations syndicales chrétiennes, 
des fédérations professionnelles françaises, de la fédération na- 
tionale des groupements corporatifs, du bloc ouvrier et paysan, 
du front social du travail, du centre syndicaliste de propagande. 
- A l'issue de cette réception, dans laquelle M. Laval a exprimé 
son désir que la Charte du Travail soit appliquée de façon con- 
crète en accord avec les organisations ouvrières, la création d’un 
« Comité d’information et de propagande ouvrières » a été décidée. 
Ce Comité a été constitué le 14 juin ; il comprend trente membres. 
M. Gabriel Lafaye, ancien sous-secrétaire d'Etat au travail, en a 
été nommé président. La tâche de ce comité est d'informer le 
Gouvernement sur la véritable situation des travailleurs, et de 
faire connaître à ceux-ci les décisions qui seront prises en leur 
faveur. La première réunion a eu lieu à Paris, le 16 juin, au 
siège des fédérations syndicales, 213, rue Lafayette. 


D'autre part, M. Georges Dumoulin a été nommé inspecteur 


| 
| 
| 
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général de l'Office des Comités sociaux, avec charge d’assurer 
la liaison entre celui-ci et le Secrétariat d'Etat au Travail. 
_. Le 9 juin, les représentants des Fédérations nationales de 
syndicats ouvriers de toutes tendances, ex-confédérés, chrétiens 
et professionnels, se sont réunis à Paris et ont constitué un orga- 
nisme de coordination syndicale qui établira contacts avec les 
pouvoirs publics. 

On annonce la création de Chambres économiques régio= 
nales : elles seraient au nombre de 17, fonctionneraient dans les 
circonscriptions des 17 préfets régionaux, seraient destinées à 
coordonner sur le plan de la région la vieille armature des 165 
chambres de commerce et comprendraient de 18 à 36 membres. 


L’ère des conversions financières continue. Le Département 
de la Seine et la Ville de Paris ont été autorisées à procéder à 
la conversion de plusieurs emprunts : Département de la Seine à 
5 % 1932, 5 % 1933, 5% 1935, 5 1/2 % 1936 (à lots), 6 % 1937: 
Ville de Paris : 5 % 1928, 5 1/2 % 1934 (à lots), 5 % 1934 (for= 
_—.tificeations), 5 % 1935 (à lots), 5 1/2 1937 (à lots), 6 % 1938 
; (à lots). Tous ces emprunts sont convertis en deux séries de 
3 1/2 % (à lots), amortissables en cinquante ans et trois mois, 
_exemptes de tous impôts. Leur prix d'émission est de 970, ce qui 
_porte le taux du pair à 3,608 % et le taux réel tel que les lots 
_ doivent le faire apparaître, à 3,75 % environ. Pour faire face aux 
demandes éventuelles de remboursement, le Département de 
la Seine est autorisé à émettre des coupures du nouvel emprunt 
jusqu’à 2.300 millions et la Ville de Paris jusqu’à 4.200: Les 
délais d’option allaient du 4 au 16 mai inclus. 

Les recouvrements postaux, qui accusaient un total Fe 4 919 
millions en 1939, 3.820 en 1940, ont passé à 4.659 en 1941, Par 
rapport aux évaluations budgétaires, fixées à 4.420 millions, 
les recettes postales présentent donc une plus-value de 239 mil- 
lions, soit 5,4 %. Les P. T. T. ont fait des bénéfices en 1941. | 

De nouvelles pièces de 0,50 et de 1 franc vont faire leur appa* 
rition. Leurs dimensions seront égales à celles des pièces qu’elles 
remplacent ; elles porteront l'inscription : « Etat Français » et 
le millésime « 1942 » : elles seront en aluminium. 

La longueur de nos vêtements sera strictement régle- 
mentée et raccourcie, Par une décision en date du 15 avril 
entrée en vigueur le 1° mai, le comité d'organisation du vêtement 
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a supprimé lès vestons à plis creux, les gilets croisés, les bas de 
2 pantalons relevés, les culottes de golf, ete. D’autre part, la lon- 
gueur maximum des: pardessus de ville est fixée à 118 em. et 
celle des pardessus de sport à 120. Enfin le percement de la poche 
extérieure de poitrine et de la boutonnière des revers est interdit | 
pour les pardessus de confection, « afin d’en faciliter le retour. 
nage ». 

La Bourse connaît enfin une certaine stabilité. L’in- 
dice, qui était à 131 à la fin du mois de février, à 135 
vers le 10 avril, à 131 fin d’avril, est à peu près au même 
niveau à la fin de mai. Cela prouve, évidemment, que la 
recherche des « valeurs réelles » s’est atténuée. Pourquoi ? 
Plusieurs causes sont à signaler : 1° les disponibilités furent 
moins grandes au début de 1942 qu’à la fin de 1941. La raison 
en est simple : beaucoup de disponibilités provenaient de la 
réalisation des stocks. Or cette réalisation s’achève avec les stocks * 


eux-mêmes, 2° La montée considérable des cours a réduit le 


rendement des actions à 1 1/2, parfois même 1 % net. À moins 


de croire à une envolée imminente et sérieuse des prix, les déten- : 
teurs de capitaux hésiteront toujours à placer leur argent dans 
de telles, conditions. 3° Une certaine expectative est inévitable 
en cette période de l’année, lorsque les peuples se font la guerre : 
le printemps et l'été sont les saisons où les hostilités reprennent 
et où les combats décisifs peuvent intervenir. * ” 


Toutefois cette stabilité de l’indice général ne doit pas faire 


croire à une stabilité réelle des cours. On assiste plutôt à des 


tendances divergentes, qui se neutralisent. 

Entre temps le maximum des avances spéciales à l'Etat 
par la Banque de France pour paiement des frais d'occupation 
a dû être haussé de 169 à 181 milliards de francs. Ces avances 
atteignaient déjà à la fin de mai près de 169 milliards. Du 
1° janvier au 28 mai 1942, le montant des sommes versées pour 
ces frais a été de 44 milliards. 


Au milieu de nos graves préoccupations de tout ordre, et 
comme en filiale réponse aux vœux et aux espoirs que le message 
du Maréchal, le 17 juin, exprimait à la jeunesse, les sept Congrès 
de la J. ©. C. tenus à la même date, le 21, à Lyon, Saint-Etienne, 
Grenoble, Marseille, Limoges, Toulouse et Alger, auront été un 
vrai réconfort. « Pour que jeunesse ne passe pas », disait leur 
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grand jeu symbolique de l'après-midi dans les stades, cette jeu- . 
nesse de la loyauté, de la générosité, de l'amour, sauvegardée par 
le Christ, sans laquelle ne s’édifiera pas, en sécurité, l'Ordre nou- 
veau. Derrière la Hgne, en zone occupée, des milliers et des . 
milliers d’autres jocistes, jeunes gens et jeunes filles, étaient 
unis de cœur avec leurs frères et sœurs qui, eux, chantaïent à 
pleine voix, sous le grand soleil propice, leurs aspirations et 
leur bon vouloir. Un chaud télégramme du Saint-Père est venu 
les féliciter et les encourager tous. 


La grande question, dont la solution directe conditionne celle. 
de beaucoup d’autres, reste celle du ravitaillement général. Fort 
heureusement, la soudure, en blé et vin principalement, va pouvoir 
être convenablement assurée. Le premier acte du nouveau 
ministre de l’Agriculture, M. Leroy-Ladurie, a été de réserver 
à son Ministère, par fusion avec le Secrétariat d'Etat au Ravi- 
taillement, les questions de ravitaillement et de production, dé- 
sormais administrativement liées ; cette dernière commandant, . 
non plus en fait seulement, mais en droit la première. Cest de 
bon sens. Dans son net et vigoureux discours du 3 juin à la Cor- 
poration paysanne du Rhône, après un remarquable exposé du 
nouveau statut paysan, il a fixé sa méthode à lui : « Je reprends 
le problème à la base ; je veux produire. Maïs à travers le pro- 
duit, je vois l’homme qui l’a fait venir, car en définitive c’est de 
lui que tout dépend, et lorsqu'on l’inquiète, lorsqu'on le tracasse 
par des mesures vexatoires, lorsqu'on prétend l’obliger par la 
contrainte, le produit se raréfie ». Sens de la question sociale, 
sentiment de la solidarité, protection contre la spéculation réus- 
siront mieux. Le projet du ministre est donc de fixer, pour chaque 
production, après accord avec la Corporation et ses syndics, 
un montant de prestations en. nature, lequel une fois fourni, 
on laissera au producteur, sur l’excédent disponible, une liberté 
d'usage. Un contrôle restera d’ailleurs nécessaire, et sera exercé 
sur les prix et les transactions commerciales, mais sans brimades 
pour le paysan. « Stockite » et « Bloquite », de souci trop 
égoïste ou d'intérêt spéculatif, seront pourchassées et les respon- 
sabilités bien définies et sanctionnées chez tous ceux qui ont 
charge de conserver ou répartir les denrées. Ces directives et 
décisions viennent à point pour utiliser au mieux notre liberté 
économique, telle quelle, en matière d’alimentation. 
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Diverses mesures viennent déjà d’être prises pour rappor- 
… ter le blocage des vins, ajuster leur répartition, attribuer une 
ration supplémentaire’aux cultivateurs durant les grands tra- 
vaux ; également pour faciliter et régulariser la réquisition de 
la main-d'œuvre pour ces mêmes travaux. 


| _ Famille. 


La Fête des Mères a été pour l’amiral Platon et M. Renaudin, 
Commissaire général à la Famille, l’occasion de déclarations im- 
portantes. Ils ont notamment laissé entendre que le Commis- 
sariat étudiait actuellement le moyen de soutenir davantage les 
familles de prisonniers et les jeunes foyers, et se préoccupait de 
l’enfance moralement abandonnée ou pré-délinquante. Mais hélas, 
concluait à regret le message : « l'Etat ne peut donner que ce 
- qu'il a reçu. Aussi, Mères de famille françaises, centinuez à 
compter d’abord sur vous-mêmes ». 


Ne soyons donc pas étonnés si la législation familiale ne 

» progresse que très lentément. Les obstacles sont nombreux sur 

sa route. On apprécie d’autant plus des initiatives comme celle 

- des légionnaires ruraux, lesquels viennent de recenser 25.000 

- ménages paysans acceptant d’héberger pendant l’été des enfants 
_ des villes, 


A signaler comme mesures protectrices officielles du droit 
- des familles : le maintien des allocations familiales aux ap- 
» prentis de moins de 17 ans gagnant un salaire inférieur à la moitié 
du salaire moyen départemental. eZ 
, Contrairement aux bruits qui avaient circulé, le colis familial 
n’est pas supprimé. Révision devra être faite avant le 1* octobre 
- 1942, dés délégations de solde des militaires prisonniers. Ceux-ci 
- auront, d'ici là, à signifier, signature à l’appui, s'ils entendent 
continuer leur délégation de solde aux bénéficiaires actuels. 


_ Ecole. 
En cette période d'examen, la question du copiage est rede- 
venue d'actualité. 
Quelques petits incidents, auxquels les premiers concours 
passés à Paris donnèrent lieu cette année, ont amené M. Gidei, 
Recteur de l’Université, à rappeler avec fermeté aux candidats et 


5 
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aux chefs d’établissement quelques principes d'élémentaire hon= 
nêteté : C AA DL 3 


. « Je vous demande de rappeler aux élèves limperictse Mt | 

_de respecter l’ordre, la décence et la dignité au cours des ÉDIEAYES 
qu’ils vont subir. < 

€ Vous aurez soin en outre d’attirer leur attention sur l'immoralitél 

et les inconvénients de la fraude dont certains candidats pourraient. 

être tentés de se rendre coupables et sur la tenue générale de l'examen. 


« Ainsi que le précisait la circulaire du 3 février 1942, nombreux 
sont les candidats, et plus nombreuses peut-être encore les candidates 
qui prennent place dans la salle d'examen en conservant dans leurs 
- sacs et serviettes ou dans leurs poches des documents (notes, ma- 
_nuscrits, parties de cours dactylographiées, feuilles arrachées à des. 
livres, manuels, aide-mémoire). L 

< En agissant ainsi, les candidats se mettent en contradiction. 
_ formelle avec les règlements et s’exposent à des sanctions, même s'ils 
ne font pas usage de ces documents ; à plus forte raison s’ils cèdent. 
à la tentation de les consulter. ; 


« J’invite les chefs d’établissement à faire ressortir auprès des. 
candidats le caractère immoral et dégradant de la fraude. Ils ne 
manqueront pas, bien entendu, de signaler la rigueur avec laquelle 
ces fraudes seraient poursuivies si elles venaient à être commises et. 
sur les conséquences désastreuses pour toute leur carrière auxquelles 
s’exposent les fraudeurs » (1). 


En vue de la rentrée d'octobre 1942, quelques points d’appli- 
cation de la réforme ont été à nouveau modifiés. 

L'examen d'entrée, qui devait en octobre 1942 précéder 
l’admission dans les Facultés de Lettres, ne sera imposé qu’en 
octobre 1943. Par contre, le baccalauréat reste exigé pour l’ins- 
cription dans les Facultés de Lettres (2). 

Une circulaire sur l'admission dans les classes préparatoires 
aux Grandes Ecoles et dans les classes de Mathématiques Supé- 
rieures ou de Spéciale impose aux candidats de sévères condi- 
tions. Auront droit de priorité les bacheliers reçus avec mention 
bien et très bien, les élèves des lycées désignés par les Conseils 
de Classe. Les autres élèves ne seront inscrits qu'après examen 


probatoire et ils ne seront admis que dans la mesure ee jte 
disponibles (3). 


() Circulaire rectorale du 20 mai 1942. 2 2 APP 
(2) Décret du 16 juin 1942. , . 
(3) Circulaire du 22 juin 1942, : FE RENE RUES 
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m. Un arrêté a précisé les” HER et les dates dan ohenton 


des nouveaux horaires et programmes de l’enseignement secon- 


“daire (1): - 
# ? 


x 


La réforme entrera en vigueur dès octobre 1942 dans les 

_ classes de 6°, 5‘, seconde, 1”, philosophie et mathématiques. 

3 Ce n’est qu’en octobre 1943 et en octobre 1944 que la réforme 

- sera appliquée dans les classes de 4 et de 3° 

Toutefois, à titre transitoire et pour la seule année scolaire 
| 1942- 1943, la classe de première aura un programme spécial 
» de physique et de chimie, celle de seconde un programme spécial 

; d'histoire, celle de 5° un programme spécial d’histoire natu- 

4 - relle (2). 

% Il est vraisemblable, notamment en ce qui concerne le pro- 
- gramme d'histoire, que la possibilité de publier de nouveaux 

à manuels ait été la cause principale du remaniement de dernière 

‘3 EE 

L'organisation des « collèges », qui devra être effective : erl 
- octobre 1942, se poursuit. 


‘4 Les collèges techniques ou les sections techniques des col- 
_lèges pourront, après un premier cycle d’ enseignement de trois 
- années, parfaire la formation professionnelle de leurs élèves: 
* dans une quatrième année d’enseignement technique (3). Un nou- 
veau brevet à deux degrés, le Brevet d'Enseignement Commer- 
cial, couronnera les études de la branche commerciale, Le pre- 
- miér degré de ce brevet sera franchi après examen en fin d’études 
hi premier cycle, le second degré à la fin de la quatrième année 

- d'enseignement technique (4). F 

DE. Pour la quatrième fois depuis deux ans, les dates des gras 
- vacances viennent d’être modifiées. C’est une solution souple qu'a 
adopté la loi-du 25 juin 1942. Dans l’enseignement primaire, la 
_ durée des grandes vacances pourra varier entre 2 mois et 2 
“mois 1/2. Un arrêté précisera chaque année leurs dates exactes. 
Elles ont été fixées, en 1942, du 13 juillet au soir au 2 octobre 
au matin (5). 

LS fes J ; | 4 


(1) Arrêté du 10 juillet 1942. : . 
(2) Arrêté du 1° juillet 1942. Le programme d'histoire en seconde sera celui 


. qui avait été fixé par l’arrêté du 23 décembre 1941 pour la classe de 8, 
(3) Arrêté du 30 janvier 1942. 
(4) Arrêté du 12 mars 1942, 
(5) Arrêté du 26 juin 1942. 


| M. Abel hs arairens son effort en faveur des mem- 
_bres de l’enseignement public, notamment des instituteurs ayant 
£ CARE à des syndicats mais susceptibles de se rallier à l’ordre” 
_ nouveau et à la nouvelle politique cRopesnee a demandé aux 
_ préfets, recteurs et inspecteurs d’académies qu'aucune exclusive 
ds principe ne joue contre les anciens membres du syndicat 
national des instituteurs « uniquement parce qu’ils en ont fait 
: partie, alors qu’au contraire, déclare le Ministre, c’est mon inten- 
tion et ma volonté de les SpbCer à contribuer à l’œuvre com-. 
_mune ». 


« Il ne s’agit nullement de reconstituer, sous forme d’associa- 
ions professionnelles, des organismes de luttes qui ont été con-. 
damnés, précise M. Abel Bonnard. Il s’agit de ramener toutes les 
âmes généreuses loin des opinions vaines ou fausses où elles s'étaient 
_fourvoyées, pour les rendre à une action féconde. Il faut donc-donner 
aux instituteurs le moyen de se grouper dans le cadre de la loi, non 


(1) Circulaire du 12 juin 1942. 


ic PROLÉTARIENNE 
ET SYNDICALISME | 


Ceux qui prétendent, quotidiennement, que la lutte des | 
classes a pour seule cause la propagande marxiste, affirment aussi 


_que les syndicats pratiquèrent la lutte des classes — ce qui est. 
4 exact — et qu'il suffirait de les anéantir pour supprimer la lutte 
1 des classes — ce qui est inexact. 


Le syndicalisme français date de 1884 ; : la lutte des classes 
naquit, en France, sous la Restauration. Con l’agneau de la. 
fable; il peut répondre à ses accusateurs : # RE 


= 


« Comment l’aurais-je fait si je n'étais pas né ? » 
Il LEE en appeler au Chef de l'Etat: 


GT ….On ne peut faire disparaître la intte des classes fatale à la 
nation qu’en faisant disparaître les causes qui ont dressé ces classes 
les unes contre les autres. Ces causes, c’est. la condition proie 
rienne. » antenne, 1° mars 1941), - 


et passer à la contre-attaque en opposant à ses adversaires le 
mot terrible de Barrès : 


« Que les pauvres aient le sentiment de leur impuissance, voilà la Fe 
condition ia à de la paix sociale. » 


adult à à PPS RE NS CSS CE UN DD D 
Û et 


Le problème du syndicalisme est complexe : fermer les yeux 
sur cette complexité est la pire des solutions. Il y va de la joe ee. 
_ sociale. , e 
Le rappel de quelques vérités élémentaires est devenu, au- 
. jourd’hui, nécessaire (1). La seule politique de « refoulement » 
serait insuffisante. 


La ue rs bi Éd Le dé: AT 


@ Voir nos chroniques antérieures : « Condition prolétarienne et Corporation », 
“ 10 novembre 1941 ; — « Condition prolétarienne et lutte des classés », 25 janvier 


” 1942. 
Nous avons défini et analysé la condition Proéiarienpe dans la chronique 


Eu 25 janvier. 
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Syndicats et Fonctions syndicales. 


: _ Pour juger sainement le syndicalisme français et en parler. 
correctement, il importe de voir ce que le vocabulaire et la 
législation de notre pays mettent (ou mettaient) sous le mot de 
« EE tre >. °1 
* Brisons tout d’abord les cadres “juridiques français potes 
ser ce qu’ils recèlent (ou recélaient). 
Les syndicats français de 1884-1920 (loi du 21 mars 1884, | 
amendée et retouchée par la loi du 12 mars 1920), servirent à. 
_ plusieurs fins. | 
Ils servirent d’abord, selon l’heureuse expression de Quadra-. 
gesimo Anno, à grouper « les hommes... d’après la position qu LE 
occupent sur le marché du travail » (1). Nous avons eu ainsi. 
des syndicats séparés de patrons et d'ouvriers. Exemples : la 
1. G. NUM FT CG les SPF. 1a GG PF 
: Ils permirent aussi de grouper les hommes « d’après les diffé- 
_ rentes branches de l’activité sociale auxquelles ils se ‘rit 
. chent » (2). Nous avons eu ainsi une multitude de syndicats pay- 
sans groupant dans un même organisme, propriétaires, fermiers 
et métayers. Exemples : la Confédération Générale de la Viti-. 
culture, la Confédération Générale des Planteurs de tabac. | 
Après avoir groupé les hommes « d’après les différentes. 
branches de l’activité sociale auxquelles ïls se rattachent. », ils. 
les groupèrent, éventuellement et simultanément, « d’après la 
_ position qu’ils occupent sur le marché du travail ». Tels furent | 
les syndicats d’épiciers, de boulangers, de cordonniers, etc. Tous: 
ces syndicats eurent pour premier but d'organiser la profession :. 
. ils ne furent pas réservés aux seuls patrons ayant des salariés ; 
mais ils servirent aussi, çà et là, à organiser la défense patronale 
_ lorsque des conflits sociaux éclatèrent. 
Les syndicats ne furent souvent « à la terre > que des coopé- 
ratives de consommation ou des ligues d'acheteurs. 4 
Les syndicats de fonctionnaires devinrent un Etat dans 
_ V’Etat, respecté et redouté par les ministres responsables. 
Les syndicats servirent, enfin, à doter une multitude d'œuvres 
_ de la personnalité civile. Tels furent les syndicats ecclésiastiques, 
dont le but était de posséder patronages, presbytères ou églises. 


nd deb b sels ne 


(1) Pie XI : Quadragesimo Anno, édition de l’Action Populaire, n° 90. 
(2) Pie XI : Quadragesimo Anno, n° 90. 
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Dans leur premier rôle, les syndicats furent les instruments 
… du syndicalisme de classe ; nous n’attachons à cette expression 
aucun sens péjoratif : car le syndicalisme de classe n’est pas 
voué, de soi, à la lutte de classes. Dans leur deuxième rôle, ils 
furent des organismes pré-corporatifs, Dans leur troisième rôle, 
ils furent à la fois des organismes pré-corporatifs et des orga- 
nismes de classe, Dans leur dernier rôle, pour ne pas parler des 
autres, ils ne furent que des associations plus ou moins fictives 
ayant un caractère professionnel plus ou moins accusé. 

I eût été logique de distinguer toutes ces fonctions dites 
syndicales et de leur donner un statut spécial. En fait, la loi 
française de 1884-1920 les a confondues et dotées du même 
régime juridique. 

Ce n’est pas tout. 


Quelle qu’ait été-la fonction exercée par les syndicats fran- 
_çais de 1884-1920, ceux-ci demeuraient, en toutes hypothèses, 
des organismes de droit privé et constituaient, selon la formule 
de Léon XIII, de « petites sociétés >» à côté de la grande société 
_ qu'est l'Etat. F2 4 

Or le syndicalisme d’Etat, qui est de création récente, fait 
appel à d’autres principes et répond à d’autres buts. 

On entend par syndicalisme d'Etat une organisation sociale 
et publique ayant pour but de faire pénétrer la puissance publique 
au sein des classes sociales organisées, avec toutes les consé- 
quences que cela comporte. Le syndicalisme de droit privé avait} 
pour but, au contraire, de représenter les classes sociales devant/ 
les pouvoirs publics. ù 

Un syndicat d'Etat est un ire de la puissance È 
publique. à 

« Le syndicat monopolisé par l'Etat n’est pas un\syndicat 
d’une sorte spéciale ; il est le contraire d’un syndicat » (François 
Perroux). , 

Le syndicat d'Etat est un « organe administratif » ; il n’est 
pas une institution autonome. 

Ces quelques réflexions permettent déjà d’entrevoir toutes les 
équivoques et toutes les confusions auxquelles doivent aboutir . 
. les discussions qui les négligent. 

Il n’est pas évident a priori que les raisons qui justifient le 
syndicalisme pré- -corporatif soient les mêmes que celles qui jus- 
tifient le syndicalisme de classe ou le syndicalisme d'Etat, ni 
que les raisons qui justifient l’un condamnent l’autre. Il n’est pas 
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+ davantage évident, à priori, que le syndicalisme unique et obli- 
_ gatoire soit screpiabe dans tous les cas parce qu’il serait accep- 
table dans un cas : les raisons qui peuvent (ou pourraient) justi- 
_ fier un syndicalisme pré-corporatif unique et obligatoire, par. 
_ exemple, ne sont pas efficaces a priori pour justifier un syndi-. 
à & calisme de classe unique et obligatoire. - | 
É Notre propos n’est de pas reprendre tous ces problèmes, mais 
de montrer que le syndicalisme ouvrier FREE sur des réalités É 
sociales profondes, et que les reproches qu’on lui adresse doivent | 
être « reconsidérés » à la lumière de l’histoire. 


HE 7 Ava 


Fondements du syndicalisme ouvrier. 


Le syndicalisme de classe suppose l'existence d’une ou de . 
_ plusieurs classes sociales. Monsieur de la Palisse aurait accepté 
cette-première conclusion. 

Deux questions se posent aussitôt. 

Existe-t-il une ou plusieurs classes sociales ? M 

: Si cette classe ou ces classes existent réellement, le syndi- 
. calisme de classe s’impose-t-il pour autant ? 


ER, Historiens, sociologues et économistes sont unanimes pour 
reconnaître l'apparition et l'importance du « mouvement ouvrier » 
aux xix° et xx° siècles : la première émeute ouvrière française 
fut celle des canuts lyonnais (1831) ; le premier journal ouvrier 
français fut « l’Atelier » de Buchez (1840) ; et la première loi 
_ sociale française fut celle du 22 mars 1841 sur le travail des 
_ enfants dans les manufactures. D’autre part, les adversaires les 
_ plus résolus du syndicalisme de classe n’ont jamais nié l’exis- 
tence de la « condition prolétarienne ». Cest plus qu'il n'en 
faut pour démontrer l’existence d’une classe ouvrière. 


Car nul ne tient le « mouvement ouvrier » pour une agita- 
tion politique superficielle. Historiens, sociologues et économistes 
pensent, au contraire, qu’il est la conséquence fatale de la « con- 
dition prolétarienne ». Or celle-ci crée, de toute évidence, une 
catégorie spéciale de gens que l’on peut Ereuper et « classer » 
à part. 
= Puisqu’il existe une ou plusieurs classes sociales, les pouvoirs 
_ publics auront-ils à les reconnaître et à s’en occuper pour leur 
offrir (ou leur imposer) un statut ? La réponse affirmative ne 
fait pas de doute en ce qui concerne la classe ouvrière. 
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Cette réponse s’appuie sur deux faits, les deux faits qui sont 
- à l’origine même du « mouvement ouvrier » ; d’une part, la « mi- 
-sère imméritée » qui n’a cessé de peser sur la classe ouvrière ; 
d'autre part, les divergences de préocupations, qui existent néces-- 
.sairement entre salariés et chefs d’entreprises. 
= A) La « condition prolétarienne est au moins une « misère: 
-imméritée ». Aux témoignages anciens de Léon XIII et de 
Pie XI (1) nous pouvons ajouter aujourd’hui celui du Chef de: 
“l'Etat. Après avoir décri la « condition prolétarienne », il con- 
.cluait, à Saint-Etienne :_ «, Il n’y a pas de paix sociale tant que 
durera cette injustice » (1° mars 1941). Le Maréchal ne faisait 
“pas de l’histoire ancienne ; il parlait au présent. 


Cette observation nous permet déjà d’opposer une première 
réponse aux adversaires des syndicats : ceux-ci ne sont pas uni- 
“quement des entreprises de razzia ou de pillage dirigées contre 
\les capitalistes, ni des organismes de choc qui préparent leurs: 
“troupes en vue du « grand soir ». Les syndicats peuvent avoir 
un but licite : l’amélioration ou la suppression de la « condition 
-prolétarienne » qui est une « injustice ». 5 
# Dès lors, une question se pose : le syndicat ouvrier est-il 
le moyen nécessaire ou un des moyens nécessaires pour suppri- 
-mer cette « injustice » ? 


4 - A > LA 
… Plusieurs moyens, en effet, peuvent être envisagés. L'Etat, 


Ja Profession, le Patronat, la Classe ouvrière peuvent être appelés, 
“ensemble ou séparément, pour améliorer le sort des travailleurs. 
Le bon sens répondra que fous ces moyens doivent être utilisés. 

C'est pourquoi exclure la classe ouvrière serait une utopie ow 
une mauvaise action. 

Le meilleur des Etats, la meilleure des Professions, le meil-. 
eur des Patronats ne supprimeront la « misère imméritée » 

séparément ou solidairement, que si la classe ouvrière peut se 
faire écouter : nul n’est efficacement défendu par autrui. 

# Les classes gouvernées furent toujours, tôt ou tard, des. | 
classes opprimées. Si le salariat ne peut jamais se faire entendre, 
il deviendra ou restera un prolétariat, quel que soit le régime 
politique qui prétende le défendre, à moins que ce régime ne sup- 


() « Il faut, par des mesures promptes et efficaces, venir en aide aux 
Hommes des classes inférieures, attendu qu’ils sont, pour la plupart, dans une: 
situation d’infortune et de misère imméritée ». Rerum novarum, n° 2. 


& 


à.‘ 
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prime le problème en supprimant le salariat. La otre monar- 
chique française va beaucoup plus loin (1) : elle fait de l'Etat 
l'arbitre et non le protecteur des corps, des provinces et des états. 
de la Nation. Corps, provinces et états sont majeurs et n’ont pas: 
besoin de tuteur. Aussi le comte de Paris, plus logique en cela» 
que M. Bouvier-Ajam, demeure-t-il résolument syndicaliste (nous, 
dirions même : trop) et prône-t-il pour le « système économique 
actuel », les conventions, collectives (2). 

Sans médire, ni de la Profession, ni du Patronat, et sans les 
calomnier, pouvons-nous croire qu’ils n’ont jamais péché contre 
la classe ouvrière et qu’ils ne sont jamais tentés de pécher contre 
elle par action ou par omission ? Ce n’est pas l’avis du Chef de 
VEtat. Ses discours de Saint-Etienne (1* mars 1941) et de Com- 
mentry (1% mai 1941), son message du 12 août 1941 en 
témoignent. Cet état d’innocence parfaite, actuelle ou origi- 
nelle, est d’autant plus invraisemblable que toute trace de 
capitalisme libéral n’a pas disparu et ne disparaîtra sans. 
doute jamais. En pratique (car en théorie plus personne 
n'ose le dire) beaucoup d'employeurs font du travail une mar-! 
chandise. N’est-il pas un élément du prix de revient, parfois. 
même le plus important ? Quel-patron ne sera pas tenté alors de” 
réduire les salaires autant que possible et s’il ne peut le faire, 
d'obtenir des travailleurs le maximum de rendement avec le 
minimum de frais ? Si, par hasard, l’un des employeurs succombe 
à la tentation, les autres ne seront-ils pas obligés d’aligner les 
salaires qu’ils distribuent ou le rendement qu’ils obtiennent au 
niveau des salaires distribués ow du rendement obtenu par le 
concurrent, fût-il malhonnête ? L’Etat et la profession seront-ils 
toujours capables d'intervenir si la classe ouvrière organisée ne 
vient pas appuyer son action ? 

Les choses étant ce qu’elles sont et les hommes ce qu’ils sont, 
le législateur a donc à choisir entre deux maux : la « misère 
imméritée » de la classe ouvrière ou les abus fopouts possibles. 
du syndicalisme de classe ; disons, pour être précis, du syndica-. 
lisme ouvrier, Le législateur a choisi les abus du syndicalisme. Ce* 
choix était raisonnable : mieux vaut un syndicalisme légal qu'un 


(1) Voir par exemple Maurice Bouvier-Ajam, La Doctrine corporative, 3e édition, . 
‘Sirey 1941, pp. 20 et suivantes. 

@) « La corporation, comme je l’ai dit dans mon Essai sur le Gouvernement 
de demain, est un syndicat de syndicats », Henri, comte de Paris, Le prolétariat, 
Les Œuvres Françaises, Paris 1937, p, 153, ñ 

Nous dirons en conclusion pourquoi cette formule nous paraît excessive. 
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syndicalisme illégalsque suscitera toujours, tôt ou tard, la « mi- 
sère imméritée ». 


LT a, L ’ 
à , . . £ 
L'observation vaut, tout au moins, pour les Français. 


B) Même si toute « misère imméritée » avait disparu, même 
si toute « injustice » était bannie des relations sociales, le syndi- 
calisme de classe s’imposerait encore, quelle que soit la nature de 
PEtat, libéral ou totalitaire, quel que soit le régime économique 
adopté, libéralisme ou économie planifiée, tant que, d’une part, 
l'entreprise sera faite d'intérêts économiques et d’intérêtes so- 
ciaux ; et que, d’autre part, le sort du patronat sera lié d’abord 
aux intérêts économiques et le De du salariat aux intérêts 
SOCIaux. 

Cest un fait quotidien : le patronat aborde le travail et l’en- 
_ treprise « sous l’angle de la marchandise, de la richesse, de Pef- 
-ficience économique ». Et c’est ainsi que les intérêts économiques 

se trouvent « au premier plan des préoccupations patronales » ; 
ils se présentent « d'emblée à ceux dont le premier souci est,, et 
en un sens doit être, celui du rendement de leur machine indus 
trielle où commereiale ». Le salariat, au contraire, aborde le tra- 
vail et l’entreprise « sous l’angle des situations sociales, des con- 
- ditions de vie, des droits humains. C’est la personne en face de 
la chose ; c’est le social en face de l’économique » (1). 
Certes nous ne voulons pas dire » que le patronat doit 
- négliger et que le salariat « doit faire fi des nécessités économi- 
- ques, tout au contraire. Mais nous voulons dire que le premier 
rencontre le social par incidence en s’occupant de production, 
tandis que le second rencontre également par incidence l’écono- 
mique en s’occupant de vie de travail. Et de là ce qui est but 
-pour l’un est difficulté pour l’autre, et réciproquement. Quand 
le [Patronat] parle quantités à produire, le [Salariat] parle de 
A fatigue du travail » (2). 


Il ne s’agit plus, répétons-le, de supprimer la « misère im- 
» méritée « ; nous supposons qu'elle n ’existe plus. Il s’agit seule- 


ment de la prévenir dans un milieu où deux couples : « Econo- 
mique et Social », « Patronat et Salariat », définissent l’entre- 


prise. 
Or, dans un tel milieu, le syndicalisme ouvrier demeure uf 


(1) P. E. Delaye : « Les points critiques du corporatisme », Dossiers de l’Action . 
Populaire, 10 mars 1939, p. 398. 
(2) P. E. Delaÿ®, idem., D. 398. 
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des moyens préventifs nécessaires contre la « misère imméri- . 
tée ». 
Car l'Etat, aussi autoritaire soit-il, ne pourra pas s'opposer à \ 
ce que cette pesanteur universelle, qui, dans notre hypothèse, … 
entraîne le salariat vers le prolétariat n’y parvienne bientôt. 
Pour empêcher cette évolution, il faut, ou bien supprimer cette. 
pesanteur ou bien lui opposer une force contraire. Cela ne veut 
pas dire que l’action de l'Etat soit inutile, mais simplement , 
_ qu’elle est insuffisante. Les salaires dirigés, eux-mêmes, sont une 
_ réforme insuffisante, La question ouvrière n’est pas uniquement | 
une question de salaire. La constitution des comités sociaux d’en- . 
- treprise en est la preuve : bien que ceux-ci n’aient pas compétence . 
en matière de salaires, toute la question sociale se pose à leur su-. 
_ jet. Malgré les interventions du Secrétariat d'Etat au travail, nul » 
_ n’oserait prétendre que la composition de tous les comités 
existants est sincère et loyale. Plusieurs d’entre eux viennent : 
_ d’être remaniés sous la pression des syndicats ouvriers. Il y en 
_ aura d’autres. | 
_La profession organisée ne sera pas plus efficace : à moins. 
_ de reconnaître aux divers éléments de la profession des pouvoirs 
_égaux et sur le plan social et sur le plan économique, et, par là... 
de reconstituer pratiquement les syndicats, l’économique finira 
_par s’imposer au social (1). - : 
Telle est d’ailleurs la pensée profonde de Pie XI lorsqu'il . 
autorise patrons et ouvriers à se grouper séparément au sein des 
_ corps professionnels pour discuter et décider au sujet de leurs . 
__ intérêts particuliers. ns TEA ' 
_« Pour ce qui est des questions dans lesquelles les intérêts parti- | 
culiers, soit des employeurs, soit des employés, sont en jeu de façon. 
_ spéciale au point que l’une des parties doive prévenir les abus que | 
l’autre ferait de sa supériorité, chacune des deux pourra délibérer sé- 


parément sur ces objets et prendre les décisions que comporte la 
matière (2). » 


({) « On ne peut organiser un groupement, nombreux et non homogène comme 
la profession, sans l’avoir tout d’abord « classé » en groupes homogènes. Chacune 
de ces « classes » évidemment, le groupe patronal comme le groupe ouvrier, implique: 
une diversité de position, un antagonisme d’intérêts immédiats et donc une 
possibilité de luttes, de rivalités, Il faut en passer par là : on ne supprime toute’ 
lutte en ce monde qu’en supprimant les existences mêmes : tout être vivant est 
un effort, tout groupe vivant est une force. Ce qu’il faut éviter, c’est de trop 
 durcir, de trop schématiser les blocs adverses, de les isoler au lieu de les. 
unir par des contrats. Qu'il y ait là un danger, c’est possible ; maïs on ne l’évitera 
pas, à moins de rêver l’annihilation pratique d’une classe ouvrière bien sage el 
bien docile ». E, Delaye, « Les points critiques du Corporatisme », Dossiers de 
l'Action Populaire, 10 mars 1939, p. 405-406. k. S ‘4 


(2) Quadragesimo Anno, n° 92. e 
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Quant à confier au patronat le sort du salariat, le patronat 
lui-même n’y songe plus. Le temps du paternalisme est révolu. 
- Cette solution serait, à la longue, pire que les précédentes. Des 
esprits portés à voir d’abord les questions économiques et ensuite 
les questions sociales risquent fort de grossir les premières au 
détriment des secondes, même lorsque linspiration chrétienne 
est encore capable de les animer. 


S Le syndicalisme et le mouvement ouvrier, malgré le témoi- 
gnage contraire de quelques syndicalistes, n’ont pas pour unique 
- fondement la « misère imméritée », mais la structure même de 

toute entreprise qui connaît un prix de revient, un prix de vente 
et un bénéfice. | 
i Appelés à manifester les intérêts complémentaires des en- 
treprises et des professions, les syndicats séparés de patrons et 
d'ouvriers seront tentés de s’opposer contradictoirement. L'abus 
est toujours possible et fut trop souvent réel, 
Ici encore il faut choisir entre deux maux : l'absence de syn- 
. dicats, c’est-à-dire pratiquement l’absence de garanties pour les 
- intérêts sociaux de la main-d'œuvre, et, tôt ou tard, l'apparition 
d’un syndicalisme illégal, ou les abus réels du syndicalisme (1). 
Si cette option ne se posait qu’une fois, le législateur pourrait 
sans doute sacrifier les intérêts sociaux ; maïs à force de sacrifier 
toujours les mêmes intérêts, son option finirait par devenir la 
pire des injustices. Summum jus, summa injuria. 


Le syndicalisme est donc un phénomène inéluctable d’auto- 
* défense : il.est une nécessité physique, technique, morale. 
4 Le syndicalisme est, d’abord, une nécessité physique, c’est- 
“à-dire un « mouvement » spontané de la classe ouvrière. Il est 
un produit des sociétés qui maintiennent dans la misère une 
classe sociale ; le compagnonnage du moyen âge n’a pas eu 
“d'autre cause. On ne supprimera donc le syndicalisme illégal 
“qu’en organisant le syndicalisme légal ou en supprimant le prolé- 
 tariat. 


({) « Les oppositions d'intérêts entre les classes n’ont pas été produites par 
“l'existence des syndicats ouvriers, c’est le contraire qui est vrai. La création des 
syndicats ouvriers a été la conséquenca des conflits d’intérêts entre des classes 
«de la société. Ce phénomène social est d’ailleurs lié au régime économique actuel. 
“I se manifesterait encore, alors que syndicats patronaux. et ouvriers auraient 
disparu, si ledit régime devait subsister » (Déclaration des Fédérations syndicales 


ouvrières, Paris, 6 juin 1941). 


” 
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Le syndicalisme est encore une nécessité technique : il or- 
ganise les intérêts sociaux en face des intérêts ‘économiques dans 
un système qui, orienté vers le profit, tend par nature à oublier 
les prenriers au nom de la concurrence et des bénéfices. On ne 
supprimera le syndicalisme qu’en supprimant le salariat. 

Le syndicalisme est, enfin, une nécessité morale. Si le sala- 


riat est dans un état de « misère imméritée », la justice exige que 


les pouvoirs publics lui donnent les moyens d’en sortir. Le syn- 
dicat est l’un de ces moyens. Il rétablit l’égalité des forces entre. 
le patronat et le salariat, Il permet au salariat de discuter d’égal . 
à égal, par une procédure organisée, lorsque les conventions col- 
lectives sont prévues ; par la crainte de sa puissance, lorsque 
rien de tel n’est proposé ou imposé. Le syndicalisme s’imposera 
donc en justice aussi longtemps que la « condition prolétarienne » 
sera une « injustice sociale » et que le syndicalisme apparaîtra 
comme un moyen efficace de la supprimer. 

S’opposer au syndicalisme par la seule force de la loi serait. 
à la fois injustice et folie. . 

Âjoutons-que te-syndicalisme n est pas entièrement respon- 
-sable des abus dont on l’accuse : il 4 Ho aux circonstances atté-. 
nuantes. 


_ Les leçons de l'histoire. 


La lutte des classes et le syndicalisme de classe auraient 
été moins violents si la politique sociale avait été plus généreuse : 
et le capitalisme moins avide d’argent. Fascistes, nationaux sc- 
cialistes, marxistes et chrétiens sont unanimes sur ce pipe L'his- 
toire du droit français confirme leur conclusion. 

A) Les trois aspects du « mouvement ouvrier », qui furent 
aussi trois phases de son histoire; se retrouvent fatalement dans 
le « mouvement syndical », puisque celui-ci n’est, en somme, 
qu’une conséquence de celui-là. Or, chacun de ces aspects et 
chacune de ces phases caractérisent à leur tour une fonction 
syndicale | 

Le « mouvement ouvrier » fut (et demeure) d’abord une 
réaction spontanée de la classe ouvrière contre le sort qui lui 
était fait par le capitalisme libéral. Puis il devint bientôt un 
effort de construction et de relèvement. Les ouvriers de 1848 ne 
croyaient pas au grand Soir : ils réclamaient le droit d’associa- 
tion, non pour faire la grève, mais pour s'organiser entre eux, 


, créer des mutuelles et des coopératives de production. Le roman- 
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tisme ne leur était pas étranger. Le « mouvement ouvrier » fut 
enfin une aspiration, immense et profonde, vers un ordre nouveau 
dont mutuelles et coopératives n'étaient plus qu’un élément in- 
finitésimal. L'Etat, l'humanité, les rapports du capital et du tra- 
vail, tout était repensé. Le « mouvement ouvrier » faisait appel 
à une philosophie. Marx et Proudhon furent ses grands et mau- 
vais prophètes, mais ils ne furent pas ses fondateurs. 

Le mouvement syndical a connu une évolution analogue : 
‘c’est pourquoi la fonction syndicale est triple. 

La première tâche des ‘syndicats, logique et chronologique, 
est de défendre leurs membres contre ceux du dehors. Cela ne: 
veut pas dire qu’elle est ou doit demeurer la seule ni la plus 
importante. 

Leur seconde tâche est de les organiser entre eux. En temps 
de paix sociale, ils n’en connaissent pas d’autres. Lorsque les: 
syndicats patronaux ne sont pas absorbés par les questions de: 
grèves ou de salaires, ils tendent aussitôt à devenir des associa-- 
tions pré-corporatives ou des cartels économiques : la première 


évolution se rencontre plutôt dans les classes moyennes, la se-- 


conde dans la grande industrie. Les syndicats ouvriers ne répu- 
gnent pas davantage à ces transformations : ils deviennent alors 


des organismes d’assistance, de prévoyance ou plus exactement 


des foyers d’action sociale (1). 


Les syndicats peuvent enfin devenir des organes de collabo- 


ration : dès que leur première tâche ne les accapare pas trop, 
cette seconde évolution se dessine aussitôt. Le bien commun de 
la profession apparaît alors avec toutes ses exigences, sans que 


les parties en présence lui opposent une fin de non recevoir 


préalable. A la suite de L. Duguit et de G. Morin, beaucoup de 
juristes modernes voient même dans la convention collective un 
« acte d’union » ou de collaboration autour d’un bien commun et 
non un contrat véritable (2). . =’. 


(1) « Tout le monde reconnaîtra que le syndicalisme r’est pas nécessairement 
ét de par sa constitution un instrument destiné à écraser le patronat. La GC. °G. Fr. 
elle-même en vient aujourd’hui à l’idée d’un « syndicalisme constructif ». Et il 


est normal qu'après avoir lutté durement pour parvenir au soleil, la classe: 


ouvrière comprenne que l’heure est venue de traïter avec ceux vis-à-vis desqueis 
elle s’est rendue autonome ». E. Délaye, « Les points critiques du corporatisme »,. 
Dossiers de l'Action Populaire, 10 mars 1939, p, 406. TR 

(2) « Dans ce même acte qu'est la convention, un bien commun apparaît. Si 
Certains ne l’aperçoivent pas, c’est qu’ils demeurent malgré eux dominés par Ja 
Conception marxiste ou libertaire des relations du travail ; ils ne voient dans 1x 
Convention collective qu’un équilibre, un rapport de forces, alors qu’il Vue 
naissance de rapports de droit. L’ensemble des droits ainsi définis et des obliga— 
ÿ » 
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Mais, pour que toutes ces évolutions aboutissent et que les 
syndicats puissent exercer toutes leurs fonctions, il faut que le 
_ droit le permette. Or le droit français a longtemps refusé cette 
_ permission. 


x 


B) Lorsque Karl Marx vint à Paris (septembre 1843 à jan- 
vier 1845), il y trouva la lutte des chasses. Les associations pro- 
__ fessionnelles, surtout ouvrières, étaient pourtant interdites par le 
Code pénal (art. 291, modifié par la loi du 10 avril 1934). 

e = Cette législation draconienne subit une éclipse pendant la 
Révolution de 1848 qui décréta la liberté d’association (décret 
du 29 février 1848). RS 
7 Mais l’éclipse fut de courte durée : des lois de 1849 (lois 
. du 11 octobre, 7 et 29 novembre 1849) apportèrent les premières 
restrictions et le coup d’Etat du 2 décembre 1851 revint prati- 
quement au régime antérieur. ; &. 

A partir de 1860, le Gouvernement impérial, sans modifier 

_ la législation en vigueur, fit preuve de tolérance. 
+ Quelques années plus tard, il reconnaissait le droit de coaïi- 
_ tion (loi du 25 mars 1864, modifiant les articles 414, 415, et 416 
_ du Code pénal) (2). ( 3 
La loi de 1884 fut votée pour compléter la réforme ébauchée 
en 1864. Toute coalition, en effet, suppose une organisation, c’est- 
£ à-dire un chef, un conseil, une caisse, un siège social, une masse 
à encadrer. La loi de 1864 avait prévu la masse ; mais elle ne 


‘tions qui leur correspondent, voilà précisément le bien commun cherché, qui ne 
peut se réduire à des intérêts, mais doit unir des personnes, des hommes libres. 
En même temps qu’un droit s’établit, une morale se trouve exigée : respect de la 
“parole donnée, recherche de la conciliation, acceptation éventuelle de l'arbitrage, 
“esprit de conciliation. Dans la convention naît une communauté. On a fort bien 
parlé de communauté contractuelle. Et l’aspect contractuel, la parité entre de libres 
organisations apparaît essentiel : il y a règlement par les mandataires des 
‘intéressés spontanément organisés, autonomie maxima de la vie professionnelle » 
Civis, « À propos d’organisation corporative », Vie Intellectuelle, 25 janvier 1939. 

(2) L’ancien texte interdisait les coalitions, le nouveau texte protège Ja 
liberté du travail. z £ - 

Ancien article 415 : « Toute coalition de la part des ouvriers pour faire cesser 
.en même temps dé travailler, interdire le travail dans un atelier, empêcher de 
s’y rendre ou d’y rester avant ou après de certaines heures, et en général pour 
‘suspendre, empêcher, enchérir les travaux, s’il y a eu tentative ou commencement 
‘dexécution, sera punie d’un emprisonnement d’un mois au moins et de trois mois 
‘au plus. Les chefs ou moteurs seront punis d’un emprisonnement de deux à 
cinq ans ». | é 

Nouvel article 414 : « Sera puni d’un emprisonnement de six jours à trois 
‘ans et d’une amende de seize francs à trois mille franes, ou de l’une de ccs 
peines seulement, quiconque, à l’aide de violences, voies de fait, menaces où 
_ manœuvres frauduleuses, aura amené ou maintenu, tenté d’amener ou de maïntenir 
“une cessation concertée de travail, dans le but de forcer la hâusse ou la baisse des 
#RTAEE ou de porter atteinte au libre exercice de l’industrie ou du travail ». 
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soufflait mot sur le chef, la caisse, le siège social. Le moindre 
gréviste pouvait donc être poursuivi, non plus pour fat de grève, 
mais pour constitution d'association illicite. La coalition aveit 
besoin d’un statut ; la loi de 1884 le lui donna : elle ne lui don- 
nait pas davantage, 

Les pouvoirs des syndicats de 1884 furent donc très mo- 
destes. Leurs cotisations étaient leurs seules ressources ; d’autre 
part, ils ne pouvaient acquérir que les immeubles « nécessaires 
à leurs réunions, à leurs bibliothèques et à des cours d’instruc- 
tion professionnelle ». Signalons toutefois qu’ils pouvaient susci- 
- ter encore « entre leurs membres des caisses de secours mutuels 

et de retraites », « créer et administrer » des bureaux de place- 
ment. 
La jurisprudence vint à leur secours. En 1913, la Cour de: 
Cassation, toutes chambres réunies, décida que les syndicats pou- 
vaient agir devant les tribunaux civils et répressifs au nom de 

l'intérêt professionnel qu’ils représentent (1). 
Au lendemain de « l’autre guerre », la loi du 25 mars 1919 


Lé 


autorisant les conventions collectives facnltatiees: ouvrait aux 


syndicats un nouveau champ d’activités. 

La seconde loi syndicale (12 mars 1920) ratifia la jurispru- 
dence de 1913 et fit sauter les barrières dans lesquelles la loi de 
1884 avait voulu enfermer le syndicalisme. & 

Désormais, les syndicats professionnels purent acquérir sans 
autorisation, à titre gratuit et onéreux, tous biens; meubles ou 
immeubles. Il était impossible de poser un principe plus large et 

- difficile de lui donner une plus vaste application ; car le nouveau 
texte, énumérant aussitôt après les activités syndicales (caisses 
de secours mutuels et de retraites, habitations à bon marché, 
- jardins ouvriers, terrains de sports, institutions de prévoyance, 
- laboratoires professionnels, œuvres d'éducation scientifique, agti- 
cole ou sociale, etc.….), était si libéral que toute activité profes- 
- sionnelle ou’sociale pouvait devenir syndicale. 

Enfin la loi de 1936 sur les conventions collectives obligatoi- 
res (24 juin 1936) vint porter à leur maximum la capacité des 
syndicats professionnels et, par là, leur possibilité de coliabora- 
tion, - 

Au terme de cette évolution, les syndicats français jouis- 


(1) Cor de Cassation, Chambres réunies, 5 avril 1913. Dalloz périodique. 
1914, I, 72 
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saient donc (outre les pouvoirs nécessaires à toute personne 
morale) d’une large capacité, civile et politique, comprenant : 

— Je droit de grève et de lock-out ; 

— une capacité patrimoniale illimitée, puisqu'ils pouvaient 
acquérir, sans autorisation, à titre gratuit et onéreux, tous biens, 
meubles et immeubles ; 

— une capacité judiciaire élargie, puisqu'ils pouvaient « de- 
vant toutes les juridictions exercer tous les droits réservés à la 
partie civile relativement aux faits portant un préjudice direct 
ou indirect à l'intérêt collectif de la profession qu’ils >» représen- 
taient ; 

— une capacité contractuelle spéciale, puisqu'ils étaient spé- 
cialement habilités à signer des conventions collectives, TECH 
tives ou obligatoires. 


C) Cette petite histoire juridique du syndicalisme est pleine 
de leçons. 
Premièrement : la lutte des classes est, en France, antérieure 


. au syndicalisme. Celui-ci est né sous la Troisième République ; : 


celle-là sous Charles X. C’est l’opposition des classes qui a créé 


le syndicalisme et non le syndicalisme qui a suscité l'opposition 


des classes. Cela ne veut pas dire que le syndicalisme n’a pas 
accentué la lutte. Syndicats ouvriers et syndicats patronaux ont 
souvent péché sur ce point. Mais cela signifie que Ia suppression 
des syndicats ne supprimerait pas la lutte des classes. 

« Le Temps » faisait récemment la même observation à pro- 
pos du « syndicalisme administratif ». 


« Le syndicalisme administratif ne s’est pas établi au début pour 
entrer en lutte avec l'Etat. Le plan révolutionnaire syndicaliste n’est 
venu que plus tard. À leur commencement, les syndicats de fonction- 
naires s'étaient formés pour faire équilibre à une autorité qui étaii 
devenue arbitraire (1). » 


Le maréchal Pétain reconnaissait la même vérité historique 
dans son discours de Saint-Etienne (1 mars 1941). 
L'origine de la lutte des classes n’est pas à chercher dans 


‘ le syndicalisme : telle est la première leçon à retenir. 


Deuxièmement : un syndicalisme illégal a précédé le syndi- 
calisme légal, La première internationale est de 1864 ; la première 
loi syndicale de 1884. N’allons pas au delà de cette simple obser: 


(1) « L’Autorité rétablie » (éditorial), Le Temps, 6 octobre 1941. 


M 
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vation. Notons simplement que l'Empire autoritaire avait déjà 
des moyens perfectionnés de faire respecter la loi : la déportation, 
la « Haute Police », les tribunaux d'exception, les procédures 
administratives, etc. et que le moyen âge, lui-même, n’a pas pu 
Où n'a pas su éliminer tout compagnonnage illicite. 


| Troisièmement : le marxisme est antérieur au syndicalisme 
français. Celui-ci est de 1884 ; celui-là de 1864-1883. La première 
Internationale fut fondée à Londres, le 28 septembre 1864, par 
K. Marx et Spencer Beerly. Le premier volume du « Capital » est 
sorti en 1867. Marx mourait le 14 mars 1883. 
Le syndicalisme, qui n’avait pas créé la lutte des classes, n'a 
pas créé davantage — et pour la même raison — le marxisme. Il 
lui a même résisté plus de vingt ans. De 1872 à 1879, les revendi- 
‘cations ouvrières demeurent matérielles et corporatives. L’inva- 
sion du syndicalisme par le marxisme et la politique (Jules 
Guesde) date de 1879-1895. La C. G. T. ne vit le jour qu’en 1895 
à Limoges. 
Le syndicalisme a pourtant servi le marxisme et la lutte des 
-classes. Pourquoi ? Deux autres leçons vont vous l’apprendre. 


Quatrièmement : les syndicats firent, trop souvent, de la 
lutte des classes. C’est un fait. Beaucoup de raisons peuvent l’ex- 
pliquer ; mais en voici deux qui méritent une attention particu- 
lière : , & 

« Créés et mis au monde » pour faire la grève, les syndi- 
cats de 1884 firent donc la grève ; une des principales raisons 
qui motivèrent la première loi syndicale fut en effet de donner 
à la coalition un statut légal. 

- Les syndicats firent encore la grève parce qu’ils ne pouvaient 
pas faire autre chose : leur « capacité civile », patrimoniale, ju- 
diciaire et contractuelle, était notoirement insuffisante pour leur 
permettre d’entreprendre et de réaliser une politique sociale 

_ constructive. 

Leur capacité patrimoniale, en effet, les enfermait dans une 
salle de réunion, une bibliothèque, un cours professionnel ou 
un bureau de placement. Il fallut attendre 1920 pour que cette 
situation se modifiât et que les syndicats pussent acquérir les 
biens meubles et immeubles nécessaires à l’œuvre de loisirs la 
plus modeste. 

Les syndicats ouvriers, pourtant, ne sont pas à redouter 
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quand ils achètent des châteaux ou qu’ils pratiquent l'épargne 
ils y prennent le goût de l'effort constructif et celui de la pro- 
priété, lesquels les éloignent singulièrement de la lutte des classes. 
Des syndicats condamnés à l’oisiveté et à la misère sont autre- 
ment redoutables. 

La capacité judiciaire des syndicats de 1884 les enfermait 
dans la défense de leur maigre patrimoine. Les conflits entre par 
trons et ouvriers devaient rester des affaires inter-individuelle, 
même s'ils mettaient en jeu des problèmes collectifs. Les syndi- 
cats ne pouvaient intervenir ni pour épauler leurs membres, ni 
_ pour élever le conflit (et la solution) du plan individuel au plaë 
collectif. 

N'y aurait-il pas lieu, au contraire, de se féliciter d’une pa- 
 reïlle activité syndicale ? Qui plaidera contre la S. N. C. F., même 
avec l’assistance judiciaire, même pour une grosse affaire, parce 
que le différend met en cause un in général qui intéresse 
tous les usagers ? Personne. 

D'autre part, un syndicat qui renonce aux méthodes de force 
pour s’en remettre à la justice est-il donc si redoutable ? La capa- 
cité judiciaire de 1913 a permis de liquider pacifiquement une 
masse de conflits et, parfoïs, d'éviter la grève de solidarité. 


Les syndicats de 1884 enfin ne pouvaient pas négocier de 
conventions collectives, Autant dire que toute politique de colle: 
boration ne pouvait pas aboutir à une solution juridique. 

Puisque cette voie était fermée, faut-il s'étonner s'ils cher. 
chèrent la solution de force ? 


Concluons cette dernière leçon : 


Les syndicats français de 1884 furent voués à la grève parce 
que toute autre activité leur était impossible. Le leur reproche 
alors qu’ils n’avaient pas les moyens légaux de faire autre chose 
_est la suprême injustice, 


Cinquièmement : voués à la grève, ils furent voués at 
marxisme. Cette dernière observation n’a pas besoin de démons 
tration. Si le maxisme n’avait pas existé, ils l’auraient inventé. 

Cependant, la loi de 1920 était à peine promulguée, que 
syndicalisme réformiste apparut au sein même du marxisme. 

Dès 1923, nous avions une C. G. T, « réformiste », c’est-à 
dire un syndicalisme marxiste qui croyait à une pos social< 
constructive. La C. G. T. ne retrouva son unité qu’au moment de 
la crise économique. Mais, sous l’unité juridique, le courant Tévo 
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utionnaire et le courant réformiste continuèrent à subsister et à 
lutter jusqu’à la dissolution du parti communiste, 

“4 Or le courant réformiste n’est pas uniquement « fonction- 
naire ». 

Les syndicats ouvriers se montrent aujourd’hui plus rigides 
sur le droit de propriété que la Révolution nationale elle-même. 
Les Amis de « Au Travail », réunis aux Sablettes (27-30 novem- 
bre 1941), protestèrent contre la Charte du Travail qui autorise 
Pexpropriation des anciens syndicats ouvriers au profit des futurs 
comités sociaux. Le comité exécutif de la Fédération des Mé- 
taux (ex-C. G. T.) demande lui aussi « que la dévolution des biens 
des organisations syndicales existantes soit exclusivement faite 
au profit des syndicats, unions régionales et fédérations de syn- 
dicats uniques », (Paris, le 19 décembre 1941). La Fédération 
des Mineurs, à son tour, fait savoir que la caisse des mineurs doit 
rester au syndicat ouvrier des mineurs, etc. (1). 

Si la loi de 1920 n'avait pas existé, le courant réformiste 
serait-il né ? Peut-être. Maïs il n’aurait pas eu l’importance qu’i! 
a prise entre les deux guerres. 


- Il est toujours facile d'écrire l’histoire avec des « si ». Néan- 
moins, toutes les leçons de l’histoire commencent par un « si ». 
Dès lors, « si » le syndicalisme français n’avait pas subi de 
1884 à 1920 cette longue impuissance légale, est-il sûr qu’il n’au- 
fait pas connu une autre orientation ? Est-il sûr que l'influence 
des premiers catholiques sociaux, du grand mouvement d'idées 
répandues par Léon XIII, et de toutes les bonnes volontés, catho- 
liques ou autres, qui existaient dans tous les milieux en cett2 
fin du x1x° siècle n’auraient pas doté le syndicalisme d’une poli- 
tique sociale constructive ? Est-il sûr, alors, que le syndicalisme 
de 1920 à 1939 aurait été ce qu’il a été ? Est-il sûr enfin que nous 
F 
aurions eu les troubles de 1936 ? 
… Toutes ces questions sont d'autant plus sérieuses que, dans 
le monde anglo-saxon, le syndicalisme eut un autre visage. Bien 
e l'Angleterre soit un des pays les plus industriels, que Marx 
devint marxiste en Angleterre et qu'il repose au cimetière 
d'Highgate, à Londres, les Trades-Unions ne furent pas et ne 
sont pas marxistes. Or, ils datent de 1825. 


(1) Nous empruntons tous ces textes à l’hebdomadaire « Au travail », 


198 : CITÉ NOUVELLE 


Conclusion. 


Le syndicat est un groupement qui a pour < premier but ». 
logique et chronologique (1), la défense des intérêts de ses mem: 
bres ; sa fin immédiate n’est pas exclusivement le bien commun 
de l’usine ou de la profession. 

De cette définition découlent sa nature et ses limites : 

Le Durs est et restera d’abord une ligue. Le nier serait fer 
mer les yeux à l’évidence. Nous avons dit pourquoi il fallait néan 
moins le conserver, pourquoi et comment il pouvait faire œuvre 
constructive, et, par là, devenir une association à bien commu 
positif, puis un organisme de collaboration. ; s. 

‘ Toutefois, à moins d'admettre que l’ordre naïsse de la lutt: 
— (ce que les libéraux admettaient comme un principe premier 
— ou que la lutte est une phase nécessaire de l’évolution social 
— (ce que les marxistes eux aussi tiennent pour principe pre 


mier) — le dynamisme syndical qui risque d’opposer les classe 


doit être corrigé par un autre dynamisme qui les rapproche e 


. organisant leur solidarité. Ce nouveau dynamisme sera le dyna 


misme corporatif. 


«< De même, en effet, que ceux que rapprochent des relations d 
voisinage en viennent à constituer des cités, ainsi la nature incline lé 


- membres d’un même métier ou d’une même profession, quelle qu’el 


o 


soit, à créer des groupements corporatifs, si bien que beaucoup co 
sidèrent de tels groupements comme des organes sinon essentiels, d 
moins naturels dans la société (2). » 


« Au sein de ces groupements corporatifs, la primauté appartiel 
incontestablement aux intérêts communs de la profession (3). » 


La corporation n’est donc pas un simple organisme de coll: 
boration intersyndicale, fondé sur l’intérêt que les deux part 
naires peuvent avoir à renoncer à la lutte pour pratiquer une p: 
litique de contact ; elle est un organisme professionnel, fond 
sur un bien commun, antérieur et supérieur aux parties en pr 
sence. 

Mais inversement, tenir la corporation pour l'expression pa 
faite et définitive de tous les intérêts en présence serait ur 
erreur aussi grave que la précédente. La corporation aura tot 


(1) Nous ne dirons pas principal ni le plus important ; nous rappelons qu 
a deux autres buts : organiser, collaborer. 

(2) Encyclique « Quadragesimo Anno », édit. de l’Action Populaire, n° 90. 

(3) Encyclique « Quadragesimo Anno », id., n° 92, 


AT EXT PERS oi SV ES EN METE PEER 
Nan A sus sa EX 
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-jours tendance — c’est là son dynamisme propre — à ignorer et 
à étouffer lès situations particulières de ses membres, et, par là, 
à verser dans l’oppression sociale, laquelle est génératrice de ré- 

volutions. 

Il va sans dire que la fonction collaboratrice du syndicat de- 

-vrait être largement développée au sein des corps professionnels 

- et que celle-ci donnerait au syndicalisme un visage que nous ne 
lui connaissons pas, au moins en France. 

Cette double exigence, syndicale et corporative, n’a rien d’ori- 
| _ginal ; ; elle est inscrite, sinon dans les Encycliques, du moins dans 
Ja tradition sociale catholique (1) et dans plusieurs autres (2). 

Toutefois la collaboration sociale entre patrons et ouvriers 

- n’est pas un problème purement technique, une question d’équi- 
- libre entre les intérêts ouvriers et les intérêts patronaux, entre 
les intérêts syndicaux et les intérêts corporatifs. 
É Nous disons bien : « intérêts corporatifs ». Quoi qu’en pen- 
» sent les corporatistes, le bien de la corporation est encore un in- 
- térêt collectif : les corporations des xvrr° et xvirr° siècles l’ont 
. prouvé ; celles du xx° n’attendront pas cent ans pour tomber 
dans les mêmes errements si elles ne changent pas d'esprit. Car 
. l'intérêt, qu’il soit syndical ou qu’il soit corporatif, est entaché du 
. même péché originel (3). 

Seuls les positivistes de toute obédience tiennent que la paix, 
- sociale ou internationale, est un pur équilibre de forces. 
ir L'Eglise veut davantage : elle croit à l'esprit, - 


S 


André DESQUEYRAT. 
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1) Voir « Code social », Spes 1930, N°s 91 à 96. 
o Voir « Le Légionnaire » de janvier 1942. — A. de Péraldi, Le Corporatisme, 


Hachette 1941. — L’hebdomadaire « Au travail ut Henri, comte de Paris, 
Essai sur le Gouvernement de demain, Flammarion 
(3) Cf. Louis Baudin, Le Corporatisme, L. G. D. J. 1941, pp. 121 et suivantes. 
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Louis LALLEMENT. — La Mission de la France — Ecole nationale de 
Cadres d’Uriage, collection « Le chef et ses jeunes », n° 16. ETES 4 
15 fr. 


Un petit livre nous Gent d’ Uriage : petit de format, mais gros de 
pensée. Michelet nous y introduit, un texte du cardinal Pacelli lui sert 
de conclusion. Il s’ouvre sur les Druides et nous mène jusqu’à Bergson 
et à Péguy. Cent trente pages serrées sont peu de choses, pour enclore 
une telle histoire. Aussi bien l’auteur n’a-t-il pas voulu nous la racon- 
ter : il cherche à nous l’expliquer. Pas une de ces pages qui ne contien- 
ne un jugement, qui ne provoque à la réflexion, à la discussion peut- 
être. Comment échapper, dans un essai de ce genre, à toute apparence 
de parti pris ? Reconnaissons du moins que cette explication de la 
France, qui est une explication française et une explication chrétienne, 

_ n’est pas une explication en l’air. Cohérente et nuancée, elle est con-. 
_ crète autant que lumineuse, réaliste autant qu’exaltante. Sévère aux. 
_ idéologies modernes, elle ne l’est pas moins à cette autre idéologie 
qui voudrait prendre leur place et dont le principal ancêtre est Machia- 
vel. Dénonçant « l’utopie d’une restauration laïque de la chrétienté », 
elle n’en montre pas moins l’idéal de chrétienté, qui ne fut au fond. 
jamais vraiment renié, comme le seul digne de notre histoire et le seul. 
conforme à notre génie. Voilà donc enfin un livre qui nous ouvre la. 
voie de la fidélité, qui ne nous jette pas en Scylla pour nous faire éviter. 
Charybde, et qui nous aide vraiment à retrouver notre âme. 


D’aucuns pourront estimer que M. Lallement prend un peu trop 
à la lettre le « Pacte de saint Rémy ». Disons plutôt qu’il lui attribue 
une juste valeur symbolique et qu’il en dégage le sens spirituel. Pareil- 
lement pour la cérémonie du sacre de nos anciens rois, qui lui sert heu- 
reusement à définir le seul véritable « droit divin ». La monarchie de 
saint Louis est à ses yeux un des sommets de notre histoire, mais il ne 
la contemple pas en archéologue, il sait reconnaître l’opus francigenum 
en bien d’autres réalisations que dans les grandes cathédrales gothi- 
ques, et il discerne un écho de notre grand roi justicier jusque dans 
l'appel d’un Proudhon à la justice. Seulement, pour que de tels échos 
redeviennent créateurs, il importe de vaincre ce « refoulement d’en 
haut » que M. Lallement dénonce avec perspicacité à propos de Rous- 
seau, et qui, en évinçant le spirituel, a favorisé l’irruption de tant de 
fausses mystiques. Alors notre pays pourra poursuivre en toute cons- 
cience et en toute droiture sa mission « catholique », car « toute 
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Vhistoire nous montre que, parce qu’il est centré sur une exigence 
d’absolu et parce qu’il s’attache à l’essentiel de l'humain, le génie 
français atteint par nature à l’universel ». Rien n’est donc plus oppor- 
-tun (et pour les catholiques aussi bien que pour les autres) que de mé- 
diter, comme l’auteur nous y invite, les graves paroles que le futur 
Pie XII nous adressait il y a cinq ans du haut de la chaire de Notre- 
Dame : « Soyez fidèles à votre traditionnelle vocation ! Jamais l'heure 
n’a été plus grave pour vous en imposer les devoirs. Ne laissez pas 
passer l’heure, ne laissez pas s’étioler des dons que Dieu a adaptés à 
la mission qu’il vous confie, ne les gaspillez pas, ne les profanez pas 
au service de quelque autre idéal trompeur, inconsistant, ou moins 
noble et moins digne de vous. » 


Henri de LuBac. 


Carl SCIHIMITT. — Considérations Politiques — Traduit de l’allemand. | 
Librairie générale de Droit et de Jurisprudence, 1942. 96 pages. 


Ce petit traité, dont l’auteur est un conseiller d'Etat, professeur de 
Droit à l’Université de Berlin, a paru pour la première fois en 1927, 
sous un titre répondant mieux à son objet et à sa manière synthétique : 
 Begriff des Politischen. Le traducteur loue « cette magistrale étude » 
-d’avoir « ouvert une ère nouvelle dans lPhistoire de la pensée euro- 
“péenne ». C’est la flatter. Il n’est pas besoin de remonter jusqu’à Ma- 
-chiavel pour lui trouver des précurseurs ; mais on peut reconnaître 
“que dans la voie d’un très réaliste positivisme d'Etat, ouverte avec 
quelque gêne par le politique italien et suivie depuis lors par d’autres, 
elle s’avance quant à elle à pas pesamment décidés, consciente de son 
opportunité dans ce moment de l’histoire. 
| Sauf inadvertance, nous n’y avons pas rencontré de formule défi- 
“nissant, en raccourci, la politique au sens de l’auteur : mais les élé- 
-ments de cette définition suirtent de toutes les pages du texte. Recueil- 
lis, il en ressort une conception de la politique farouchement utilita- 
“riste et désabusée sur l’homme. 
4 A la base, une constatation, sans plus, de ce fait dit permanent, 
“inéluctable : le couple ami-ennemi au regard de l'Etat, soit à l’inté- 
rieur, soit à l’extérieur. « Un monde pacifié pour l'éternité ne connai- 
“trait pas la distinction entre ami et ennemi et serait par conséquent un 
“monde sans politique » (p. 15). 
«Ce qui est moralement bon, esthétiquement beau et économique- 
“ment utile n’est pas pour autant notre ami politique », ni, à l’inverse, 
l'ennemi. « La politique constitue un domaine absolument distinct » 
 (p. 3). ER 
É L'Etat, unité politique par excellence, « définit de son propre 
chef >, pour la sauvegarde de cette unité, l'ennemi public, soit de l’inté- . 
rieur, soit de l’extérieur. Alors, c’est la guerre, « qui n’a pas besoin 
“d’idéal ou de règle juridique pour se légitimer : il suffit qu’elle soit me- 
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née contre un ennemi réel » (p. 35). Tant pis pour « le peuple faible qui 
disparaît » (p. 38). 

Suivent des considérations philosophico-historiques, à large vue, 
mais les yeux restant chaussés des mêmes lunettes, sur le pacifisme 
humanitaire (chrétien ou non), avec l’utopie de la S. D. N., le libéralis- 
me, le marxisme, qui aboutissent tous au triomphe de la politique (au 
sens de l’auteur) parce que créant toujours de toutes pièces ou renfor- 
çant le couple ami-ennemi. La Technique, maîtresse souveraine de 
l’époque présente, s’est mise elle aussi au service de la Politique. 

L'homme « spirituel », croyant ou non, le chrétien donc a fortiori, 
avec leur réalisme à eux, qui garde une âme, reliront là-dessus par 
exemple l’encyclique Summi Pontificatus, du 20 octobre 1939, et les 
radio-messages de Pie XII pour Noël 1941 et la Pentecôte, 13 mai 1942. 


Louis BARDE. 


Pierre ROBIN-HARMEL. — Le Prince Jules de Polignac, Ministre de 
Charles X —— Les Livres Nouveaux, Avignon, 1941, 216 pe 
Prix : 32 francs. 


La mémoire du dernier ministre de Charles X a été desservie par 
des jugements sommaires et par là-même injustes. N’est-il pas demeuré 
pour beaucoup le « réactionnaire fanatique », « l’'émigré de Coblentz », 
« le valet de Wellington » que dénonçaient, au moment de la révolution 
de 1830, les passions politiques déchaïînées ? La biographie très cir- 
constanciée que vient d’écrire M. Robin-Harmel force le lecteur à une 
appréciation plus nuancée et plus exacte. Non qu’il s’agisse à propre- 
ment parler d’une apologie dont l’auteur se défend ; les faits seuls 
parlent assez éloquemment. 

Ce premier tome — un deuxième est en préparation — après des 
précisions sur l’antique lignée des Polignac, relate les événements 
depuis la Révolution Française jusqu’à l’ambassade de Londres, de 
1823 à 1829. Peu d’existences furent aussi mouvementées et encombrées 
de traverses. Ce sont les vicissitudes de l’émigration, les séjours en 
Russie, en Pologne, en Angleterre. Puis le retour trop confiant sur la 
terre natale avec l’implication imméritée dans le complot de Cadoudal 
et la captivité de 1804 à 1814. Enfin la vie publique et diplomatique jus- 
qu’en 1829. En toutes circonstances, Polignac se révèle au plus loyal 
service de la France, soutenu par la droiture d’une conscience fonciè- 
rement chrétienne. 

La riche documentation nihsée par l’auteur étoffe un attrayant 
tableau d'histoire où, autour de la figure principale, bien d’autres per- 
sonnages circulent, parlent, vivent. Quant aux efforts que fit la France 
de la Restauration, pour relever ses ruines sur ses assises nationales et 
religieuses, ils éveillent naturellement à l'esprit certains rapproche- 
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ments avec l’œuvre de « restauration » à laquelle s’attache la France de 
l’armistice. Et sans doute y aurait-il là quelques leçons à tirer pour 


la génération actuelle, ; note d’opportunité qui rehausse encore la 
valeur historique de l’ouvrage. 


Gustave DEsBuqQuoIs. 


Annuaire statistique de la Société des Nations 1940-41 -- Genève 
1941. In-8, 272 pages. Prix : 10 fr. suisses. 


Malgré toutes les difficultés rencontrées dans le rassemblement des 
données statistiques, la Société des Nations continue inlassablement 
son travail d’information précise et détaillée. Les renseignements dé- 
mographiques que donne son édition 1940-41 font déjà état des pre- 
mières répercussions de la guerre sur les mouvements de la population 
du globe. Les statistiques de production concernent les produits agri- 
coles et industriels les plus variés, et leur connaissance est indispensa- 
ble à qui veut comprendre les mobiles et les répercussions économiques 
des opérations militaires. Mais les données les plus précieuses pu- 
bliées par la S. D. N. concernent la situation des monnaies et des finan- 
ces publiques. Le résumé des comptes budgétaires des différents pays, 
les indications sur le montant des dettes publiques et l’importance du 
service de ces dettes sont les seules que nous possédions actuellement. 
Le Bulletin Mensuel de Statistique de la S. D. N. tient à jour ces don- 
nées au fur et à mesure des événements, précisant chaque mois les 
informations relatives à tel ou tel sujet spécialement étudié. 


Victor DILLARD. 


Gaston Borvin, Maurice Bouvier-AJam. — Vers une Economie poli- 
tique morale — Librairie du Recueil Sirey à Paris, 1942. 112 pages. 


Les auteurs de cette plaquette sont des défenseurs de la première 
heure des idées corporatives. Ils se réclament à la fois de la Tour du 
Pin et de Maurras. Ils veulent éviter à la corporation naissante de 
tomber dès ses premiers pas dans les abus où s’enlisait la corporation 
déclinante de l'Ancien Régime. Ils font le procès du libéralisme et se 
montrent les adversaires du syndicalisme qu’ils présentent « comme une 
réaction de l’employé contre le lien de subordination, comme une al- 
liance des travailleurs contre les maîtres de l’ouvrage ». Ils veulent 
soumettre l’économie à la morale, sacrifier même l'individu au groupe. 
Ils voient enfin dans le défaut de vie spirituelle la racine la plus pro- 
fonde du mal dont nous souffrons. Ce simple résumé de leur pensée 
montre que les idées d'inspiration chrétienne s’y mêlent à des thèses 
d’origine différente. Entre les unes et les autres, il n’est pas toujours 
aisé de faire le départ. Telle qu’elle est ici proposée, la corporation 
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risque de devenir entre les mains du patronat un moyen d’écarter le 
salariat des responsabilités et bénéfices de la profession et de s’opposer, 


* - par l’individualisme de chaque corps de métier, à l’organisation néces- 


saire d’une économie nationale. I1 semble’ que ce double danger n'ait 
pas été suffisamment marqué. À condition de l’éviter, la corporation 
nous orientera en effet vers une « économie politique morale ». 


Er Pierre BiGo. 


. Deuxième série de brochures de la collection « Le Témoignage chré- 
tien » — Aux Editions Xavier Mapprés, au TE PIX: N9sIr) Fhaque 
brochure de 32 pages. 


- I] y a quelques mois, nous annoncions la parution des onze pre- 
. mières brochures de la prometteuse collection « Le Témoignage Chré- 
tien ». Depuis, neuf autres ont vu le jour. = 
| Les unes, d'actualité immédiate, analysent soit les causes de F 
crise contemporaine : (« Vocation de la France », par Henri de Lubac), 
crise de croissance dont le remède serait dans la prise aw sérieux du 
_ christianisme par une génération de jeunes Français ; soit la crise du 
contrat (« Morale et Contrat », par Jean Lucien-Brun) que manifeste 
la pratique de la dichotomie, des pots de vin, du marché noir, l’oubli 
du juste prix, crise que favorisent l’évolution du Droit, la fluctuation 
des monnaies, la violation des traités internationaux. 
D’autres traitent de sujets scripturaires, soit qu’elles décrivent 
_« Les grands thèmes de l'Evangile » (J. E. Janot) ; soit qu’elles énu- 
mèrent les caractéristiques de « L’Evangile de saint Matthieu » (J. P. 
Grausem) ou de celui selon saint Luc (Ch. Larère) ; sait qu’en une pro- 
menade originale à travers la Bible, elles montrent comment celle-ci 
_et l’histoire profane s’épaulent, fournissant l’une à l’autre des preuves 
de leur mutuelle véracité : « La Bible de la Terre » (par R. Pautrel). 
D'autres enfin, plus proprement dogmatiques, précisent, en des 
pages d’un caractère historique, théorique et pratique, la pensée de 
l'Eglise sur « la communion de tous les jours » (H. Mogenet), ou étu- 
dient avec profondeur et précision « le problème théologique des 
Missions » (Al. Durand), ou celui du sacrifice consommé sur le Cal- 
vaire : « Sacrifice de Jésus et sacrifice de l’homme » (par P. de Saint- 
Seine). 
Par ces opuscules, dès maintenant s’esquissent les traits de la 
collection, son dessein essentiel. Dix autres brochures sont en prépa- 


ration, toutes œuvres de spécialistes connus pour la précision et la 
sûreté de leur doctrine. 


Gabriel ROBINOT MARCY. 
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Sainte Catherine de Sienne vous parle — Extraits de ses lettres re- 
cueillis par le Père S. BEZINE, O. P. — Première série. Les Edi- 
tions de l’Abeille, 9, rue Mulet à Lyon. 1941. 290 pages. Prix : 18 fr. 


L’auteur a eu la pensée d’exploiter la bonne traduction de Cartier 
pour mettre à la portée de tous, sous forme d’entretiens, la doctrine dé 
- la grande mystique dont l'influence spirituelle fut si profonde sur la 
_chrétienté de son temps. Les textes des lettres touchant un même sujet 
ont été simplement juxtaposés. 
Il émane de cette lecture une impression de puissance et de vie. 
La rude et ardente personnalité de la sainte domine d’assez haut son 
époque pour que ses conseils, sa claire intelligence du cœur humain, 
- son robuste bon sens viennent à point fortifier dans leur désarroi les 
hommes du XX° siècle.. 


Yves COMTE. 


R. P. HUGUENY, O0. P. — Tempérance et chasteté — Lehielleux à Paris. 
Brochure de 48 pages. Prix : 6 fr. 


Ceci est un chapitre d’un « traité d’ascèse et de mystique » en 

. préparation. Longtemps maître des novices de son Ordre, prédicateur 
et confesseur, le R. P. Hugueny est qualifié pour nous communiquer 
son expérience des âmes. Il a surtout en vue ici la direction des jeunes 

+ gens : préservation et mise en garde contre les tentations, confession et 
_ conduite des pécheurs d’habitude, joie et paix de l’état de chasteté 
acquise ou reconquise, nécessité de la mortification. Sévère avec raison 

- pour les confesseurs trop « pacifiants », l’auteur les exhorte à obtenir 
du pénitent l'effort continu de résistance, ce qu’il appelle « l'étape de : 
continence ». Peut-ètre l’invite aux questions formulées à la page 15 
- pourrait-elle être discutée : et parce qu’en cette matière ii est toujours 
»- risqué de présenter une méhode « la même pour tous » (il y a tant de 
- cas d'espèce !) ; et parce que, avant tout, il ne faut pas attirer l’atten- 
L tion du garçon sur cela si l’on n’a pas au préalable constaté que c’était 
nécessaire (cas d'espèce aussi). 
s- Maurice RIGAUx. 


k Amiral J. Avice. — Présent 1! — Vitte, Lyon, 244 pages. Prix : 25 fr. 


e Un homme d’expérience s'applique, dans la paix des aubes mati- 

nales, à tracer noir sur blanc un certain nombre de réflexions sur les 

sujets les plus divers. Il y met de la sagesse, de l'esprit chrétien et de 

esprit tout court. à 

k Quand il expose, en passant, les conditions d’une photographie 

; artistique : dessin, composition, valeurs, lumière et vie, n’a-t-il pas 
fait la synthèse de son livre ? Et que pourrions-nous ajouter ? 


Michel Gory. 
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G. LEMESLE, P. S. S. — Pour obtenir des prêtres — Flammarion, 
Paris, 1942. In-12 jésus de 244 pages. Prix : 25 francs. 


Comment favoriser les vocations sacerdotales, comment y préparer 
les divers milieux sociaux, où recruter ? Car, estime à juste titre l’au- 
teur, s’il y a toujours la part de Dieu dans l’appel au sacerdoce, il y a 
aussi la part de l’homme, de la volonté humaine, qui a besoin d’être 
fortifiée et éduquée. I1 faudra donc préparer le terrain, éveiller les 
vocations, les cultiver. De là le rôle important des petits séminaires, 
complément du rôle éducateur et protecteur de la famille. 

Il était opportun qu’à l’heure actuelle un spécialiste traitât un 
problème dont dépend à un tel degré, non seulement le développement 
des œuvres et du laïcat d’action catholique, mais n’importe quelle 
forme de renouveau chrétien. 

Maxime MonceL. 


Abbé Mazioux. — Entre vos mains — Deuxième édition, Imprimerie 
Dumas à Saint-Etienne, 1942. 242 pages. Prix : 18 fr. 


Le rôle de l’aumônier jociste est d’une importance primordiale 
pour le succès du mouvement : « In manibus tuis sorles meae. » C’est 
pourquoi l’aumônier doit connaître à fond l'esprit et la pratique de 
la méthode jociste, qui s’incarne dans le. cercle d’études. M. l’abbé 
Mazioux nous offre un guide clair, précis, fruit d’une grande expé- 
rience, et qui est une véritable synthèse de tout ce qui a été expéri- 
menté et écrit sur le sujet. C’est dire la valeur de ce livre dont la pre- 
mière édition a trouvé un si large accueil. La seconde, enrichie sur 
des points de détail, rendra les mêmes grands services. 


Claude BrED-CHARRETON. 


Eugène Sue. — Les mystères de Paris, version rajeunie par François 
Fosca — Editions du Milieu du Monde à Genève, 1942. 428 pages. 


Le célèbre roman d’Eugène Sue fut, au moment de sa parution, mis 
à l'index. Nous ne savons dans quelle mesure M. François Fosca a mo- 
difié le texte primitif. Telle qu’elle se présente, la nouvelle version ne 
nous paraît dangereuse ni pour la foi, ni pour les mœurs, bien que les 
péripéties se déroulent dans les bas-fonds de la capitale et que les 
personnages appartiennent, pour un bon nombre, à ce que l’on ap- 
pelle communément le « milieu ». Mais nous sommes surpris qu’un 
pareil roman ait obtenu, quand il parut, tant de succès. C’est, si l’on 
veut, du roman-feuilleton très attachant, mais Paul Féval, Raoul de 
Navery, Xavier de Montépin ont depuis fait certainement mieux en 
ce genre. 


Vital CHASTRETTE, 


PATES 


LES ÉVÉNEMENTS À 


24 juin. — Le Président de la République- “Argentine, M. Ortiz, dé- 
missionne. 


25 juin. — L’avance germano-italienne se poursuit en Lybie. Oc- 
cupation de Sollum, Sidi-Omar et Sidi-el-Barani. 

M. Vinogradov, ambassadeur de l’U. R. S. S. en Turquie, quitte 
Ankara pour Kouïbichev. ; 

Réunion du conseil de guerre de Pacifique, à laquelle prennent 
part M. Churchill et le ministre canadien Mackensie King. 

Discours radiodiffusé du président Salazar sur la neutraltié por- 
tugaise : « Le désir de neutralité ne peut être supérieur à l’intérêt de 
la nation ». 


27 juin. — Les membres du conseil de l’Ordre de la Légion d’Hon- 
neur prêtent le serment de fidélité à la personne du Maréchal. 


28 juin. — Le maréchal Mannerheiïm rend visite au Führer. Con- 
versations militaires germano-finlandaises. 
M. Churchill est de retour en Angleterre. 


29 juin. — Prise de Marsa-Matrouh, en Egypte, par les troupes du 
général Rommel. 

Une offensive allemande dans la région de RG (maréchal von 
Kluge) vient prolonger celle du maréchal von Bock à l’est de Kharkov. 

Le général commandant les forces japonaises en Birmanie dé- 
- clare les opérations terminées et la paix rétablie dans ce pays. 


1® juillet. — Chute de Sébastopol, dont une partie de la garnison 
se replie sur la Chersonèse, 
Nomination d’un nouvel embassadeur de Turquie à Moscou, 
… M. Djevat Atchkaline. 
Mort de Léon Daudet. 


© 2 juillet, — Après de graves déclarations de M. Churchill, le débat 
sur la conduite de la guerre se termine, à la Chambre des Communes, 
par un vote de confiance-au Gouvernement. 
La grande offensive d’été semble déclenchée en Russie, tandis 
qu’en Afrique les colonnes italo- allemandes approchent de la vallée 
du Nil. 
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3 juillet. — Un règlement d'administration fixe de façon Te 
soire le statut des syndicats Re existants, dans le cadre de la’ 


- Charte du Travail. 
Dans une déclaration commune, 1e gouvernements italien et al- 


Jemand proclament leur intention de Fe la souveraineté de 
l'Egypte. , : £ 


5 juillet. — Allocution de M. Leroy-Ladurie sur les moyens de 


_ gagner la bataille du blé. 
M. André Gervais est nommé directeur général adjoint de le 
Légion des Combattants à la place de M. Emile Meaux. 
_ Fêtes du deuxième millénaire de Genève. 


L 


6 juillet. — M. Laval s’entretient à Paris avec M. bete ER 
« 5.000 de nos prisonniers sont prêts à rentrer », écrit le Chef 
du Gouvernement dans une lettre circulaire aux Comités d’organisa- 


tion de l'industrie. 


7 juillet. — Les troupes allemandes atteignent le Don supérieur, 
_ dans la région de Voronèje, centre industriel, dont un communiqué 
annonce la prise. 4 
Attaque d’un important convoi anglo-américain dans l'océan 
à Glacial. : 
Le Maréchal Pétain, se rendant en Corrèze, visite le camp de 1a 
Courtine. Les Ecoles de Saint-Cyr et de Saint-Maixent défilent devant 
le Chef de PEtat. : : 40 


8.juillet. — Le Maréchal visite Tulle, puis Brive. A Tulle, s’adres- 
sant à la corporation paysanne, il lui demande dues le ravitail 
lement des villes. 
= Mort du maréchal Franchet d'Espites âgé de 86 ans. 
Mort subite du premier ministre de Turquie, M. Reñk ; 
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